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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance. Senveraine eV 3,615, du 29 juillet 1947, 
tadt réintégration dans ta nationalité rti011èleastluo. 

LOUIS 11 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DÉ MONACO - 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la Dame 
Ceresa Jeanne-Marie-lienriette, née a Monaco le 7 juillet 
1881, Veuve Chiappori Jean-Baptiste-Ange, ayant pour 
objet de recouvrer la nationalité monégasque perdue par 
son mariage, aujourd'hui dissous, avec un ressortissant 
lien ; 

Vu l'article 20 du Code Civil, tel qu'il a été rriodifi« 
par la Loi n° 415 du 7 juin 1945 ; 

Vu l'article 25 (n" 2) de l'Ordontiance Organique du 
9 mars 1918 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judiciai-
res ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La Damejeanne-Marie-l-lenriétte Ccresa, Veuve Chiap-
pori est réintégrée parmi Nes Sujets. 

Elle jouira de tous les droits et Pr&O. gaties attachés à 
la qualitéde monégasque, dans les conditions prévues par 

- l'article 21 du Code CM!. 

Notre Secrétaire cl`E.tat, Notre Directeur des Service 
Judiciaires et Notre Ministre,d'Etat,mt charges, chacuri 
en ce qui le concerne„ de là ‘promulgation et de l'exécUtion 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-neuf juillet 
mil neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par , k Prince 

P. lé Setréfaire 
Le Vice-Pr'ésident du Conseil d'ait ; 

L. BELLANDO DE CASTRO. 
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OrdonnE.:nce Souveraine n 3.510, du 29 juille 1947, con. 
iérant la nationalité monégasque. 

LOUIS .1.1 
PAR LA .GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la Darne 
Onhou Sabine-Louise, née â Monaco, le 5 juin 1873, 
Veuve Vidal Jacques-Isidore, tendant à son admission 
parmi Nos Sujets ; 

Vu l'article 9 du Code Civil ; 
Vu l'article 25 (te 2) de l'Ordonnance Organique du 

9 mars 1918; 
Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judiciai-

res ; 
Avons Ordonné et Ordonnons : 

La Dame. Sabine-Louise Oulion, Veuve Vidal, est 
naturalisée sujette rliorlegagiue. 

Elle. sera tenue et réputée comme telle, et. jouira de 
tous les droits et" prérogatives attachés à cette qualitf:. dans 
les conditions prévues par l'article.  21 du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre cl'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Dunné en Notre Palais à Monaco, le vingt-neuf juillet 
ni ii .neuf cent quarante-sept.- 

LOUIS. 
Par je Prince 

P. le Secrétaire d'Ela!, 
1.c Vice-Président du Conseil d'Etat : 

L. BELLAND0 DE'CASTRO. 

Ordonnance Souveraine n- 3.517, du 29 juillet 1947, rap - 
perlant l'Ordonnance n' 3.508 du 19 juillet 1947, 

LOUIS II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 1911 
modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 18 novembre 
1917; 

Vu l'Ordonnance du 21 avril 1911 sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, modifiée par les Ordonnan-
cés-Lois des 8 avril 1933 et 19.août 1944 ; 

Vu Notre Ordonnance n° 3.508 du 19 juillet 1947 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Est rapportée Notre Ordonnance n° 3.508 du 19 juillet 
1947. 

Noire Secrétaire d'Êtat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun  

en ce qui le concerne, de la promulgation el de l'exécution 
. de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco,. le ving-neuf juillet 
mil neuf cent quarante-sept. 

'LOUIS. 

Ordonnance Soliveraine n" 3.518, du,t9 juilIci 1947, por-
tant aménagement des taux majorés des taxes sur le 
chiffre d'affaires applicables aux recettes réalisées 
dans tes restaurants. 

• LOUIS 11 
PAR LA GRACE DE DIEU 	. 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO - 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 
18 novembre 1917 ; • 

Vu la Convention franco-monégasque du IO avril 1912, 
les Avenants à ladite Convention des 9 juillet . 1932, et 
4 février 1938, le Traité en date du 17 juillet 1918, les 
Conventions des 26 juin 1925 et 28 juillet 1930,. l'Accord 
Particulier intervenus entre .Notre Gouvernement et le 
Gouvernement de la République Française

'  
. 	• 

Vu, notamment, Nos, Ordonnances des 17 juillet 1944 
(n'' 2.886), I"' mai 1945 (n" 3.004), 26 novembre 1945 
•(n" 3.119), 18 janvier 1946 (n" 3.159), 8 mars 1946.  
(n" .3.189), 8 novembre 1946 (n" 3.327), 18 janvier 1947 
(n" 3.381), et 26 avril 1947 (n" 3.441) ; 

Avons Ordonné et Ordonnons t 

ARricLE PREMIER, 

L'article 5 (2") de Noire Ordonnance n" 3.441 du 26 
avril 1947 est modifié et rédigé comme suit : 

2" A — La totalité des recettes réalisées dans les 
restaurants et établissements et assimilés : 

a) lorsque le prix de l'un quelconque des repas 
servis excède 300 francs, boissons non  
comprises ; 

b) lorsque n'est pas servi le repas ou le plat 
garni dont la composition et le prix sont 
définis par l'administration 

B — A raison de 60% de leur montant, les recet-
tes provenant des prix de pension dans les 
hôtels-restaurants : 

a) lorsque-  l'un quelconque de ces prix excéde 
1.000 'francs par joui, - boissons non com- 
prises, ou lorsque fun quelconque des re- 
pas servis en dehors del, prix de pension 
dépasse 300 francs boissons non comprises; 

.b) lorsque n'est pas servi le repas ou le plat 
. garni visés au paragraphe Al ci-d(fflie. 

ART. - 2. 
Toutes dispositions contraires à la présente Ordonnance 

sont et demeurent abrogées. 

Par le 'Prince : 

le Secrétaire 
Le Vice-Président du Conseil s'ad 

L. BELLAND0 DE CASTIL). 
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ART. 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu- 

n de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-neuf juillet 
mil neuf cent quarante-sept. 

Par k Pruice 

P. le SecréVre d'ad. 
1,c Vice-Pïésidcni du ConsCil d'ad, 

L. BELLANDO DE CASTRO. 

ordonnance souveraine n 3.519, du 29 Juillet 1947, rela. 
tive à la régiernentaron des .charlions activés et 
substances. 

LOUIS Il 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine 

du 18 novembre 1917 ; 
Vu la Convention Franco-monégasque du 10 avril 1912, 

les Avenants à ladite Convention des 9 juillet 1932 et 
4 février 1938, le "Fraité en date du 17 juillet 1918, les 
Conventions en date des 26 juin 1925 et 28 juillet 1930, 
l'Accord Particulier intervenus.  entre Notre -  Gouvernement 
cl le Gouvernement de la République Française ; 

Vu la Loi n" 89 du 3 janvier 1925 
Vu, notamment, Nos Ordonnances du 14 août 1942 

(n-  2.666) et du 3 février 1944 (n" 2.818) ; 
Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

•iont soumis à la réglementation édictée par la présente 
Ordonnance, les charbons activés ainsi que toutes les sub-
stances, que/le. que soit leur composition ou leur dénomi-
nation, susceptibles de servir aux mêmes usages que les 
charbons activés. 

On entend par charbons activés les charbons dont les - 
propriétés absorbantes et décolorantes ont été développées 
artificiellement et, notamment, .les matières provenant de la 
carbonisation du bois, de la cellulose, de la fécule, du 
sucre, des lignites, de la houille, de la' tourbe, des déchets 
de matières animales, .ayant subi Une préparation 'chimique 
dans le but d'activer leurs pouvoirs absorbants ou décolo-
rants. 

. ART. 2. 
La préparation, la récePtion, la détention, lé commerce 

et l'emploi des substances visées à l'article premier sont 
interdits à toute persOnne• se livrant, à quelque titre que • 
ce soit, à la fabrication_ ou au Commerce des vins, ,cidres, . 
vins de liqueurs.-  et - spiritueux composés, - à la fabrication, 
au repassage, au commerce et à l'emploi industriel des 
eaux-de-vie et alcools en nature ou 'dénaturés. 

ART. 3, 
En cas de nécessité industrielles dûment _établies, des 

auterisstions spéciales d'emploi des substances --sus-visées 
peuvent être accordées par le Directeur des Services Fis-
caux, aux conditions de surveillance -  qu'il détermine 'dans 
chaque cas particulier: . 

Les quantités de - substances soumises à la réglementa-
Lion, que pourraient détenir, au moment de l'entrée en 
vigueur de la présente Ordonnance, les personnes visées 
à l'article 2 ci-dessus, seront déclarées aux conditions 
fixées par l'article 4 ci-après. Un délai pourra être accordé, 
pour l'écoulement de ces substances, aux détenteurs qui 
n'auront pas obtenu l'autorisation prévue au premier aliréa 
du présent article. 

ART.. 4. 
'foute personne quilabrique, soit en vue de la vente. 

soit pour ses propres besoins, ou qui fait le commerce ces 
substances actives définies à l'article premier, est ternie, 
dans les trois jours de la date d'application de la -préserte 
Ordonnance, d'en faire la déclaration à la - Direction - des 
Services Fiscaux. 

Une déclaration identique doit être faite par tout nou-
veau fabricant ou commerçant, huit jours au moins avant 
le commencement de ses .opérations. 

La cessation, la suspension ou ta reprise des opérations 
portant air lesdites substances doit être également déclarée 
quarante-huit heures au moins à l'avance. 

Les personnes visées au présent article sont soumises 
dans leurs ateliers, magasins et autres - locaux -professsion-
nels, au K visites des .  agents _de la Direction des Services 
Fiscaux qui peuvent y effectuer les vérifications 'jugées 
nécessaires. 

Elles sont tenues de représenter aux agents de celle 
administration, leur comptabilité et tous documents 
ne.xes, et de leur fournir les justifications indispensables à 
l'exercice de leur contrôle. Ces divers documents devront 
être conservés pendant trois ans. 

Awr. 5. 
Aucune vente ou livraison de substances soumises à la 

présente réglementation ne peut être effectuée à destination 
des personnes visées à l'article 2, si l'acheteur ou le 'desti-
nataire n'est pas en mesure de représenter tin certificat 
établi, suivant le cas, soit par le Service français. des 
Contributions Indirectes, soit par la Direction des - Services 
Fiscaux, attestant qu'il est autorisé à faire emploi de Cé3 

substances. 
Ces certificats sont conservés par le vendeur ou l'expé-

diteur desdites substances pendant trois ans, et présentés 
à toute -réquisition des Agents de la Direction des - Services 
Fiscaux: 

An-r. 6. 
Les in:.ractiens . aux dispositions de la présente Ordon-

natice :Sort punies d'Une - amende en - principal de . .500 
5,000 francs qui sera doublée en tas de récidive, et dela 
confiscation des Objets saisis. 

Ain. 7. 
Toutes dispositions contraires à la présente Ordonnance 

sont et &mentent abrogées. 	. 

ART, 8. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

judiciaires ét Notre-- Ministre 'd'Etat sont - éhargés,. chacun 

LOUIS. 



en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exéc.u-
tion de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le ving-neuf juillet 
'mil neuf Cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

f, le Secrétdre d'Etat, 
Le Vice-Président du Conseil d'Etat, 

L. BELLANDO DE CASTRO: 

Ordonnance Souverains n° 3,620, du ler août 1947, fixant 
les modaRtés d'applioaltion de la loi U'455 titi 27 juin 
1947. 

LOUIS II • 
PAR LA GRA.CE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des 
salariés ; 

Mitre Conseil d'Etat entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 
La date prévue par les articles 2, Il et 14 de la Loi 

n°  455 sus-visée est fixée au l août 1947. 

ART. 2. 
A partir du l er  août 1947, tout employeur qui n'a pas 

organisé un service de retraites devra s inscrire à la Caisse 
Autonome des Retraites A partir 'de k' même date, tout 
salarié dont I employeur n'a pas organisé un service des 
retraites devra s inscrire à la Caisse Autonome 'des Re- 

ART, 3. 
Les cotisations prévues à l'article 9 de 'la Loi ii0  455 

sont exigibles Par la Caisse Autonome des Retraites à 
partir du loi  août 1947. 

La cotisation de l'employeur et celle des salariés sont 
égales chacune à six pot.r cent clu montant du salaire. Le 
paiement de cette double cotisation 'est obligatoirement 
effectué par l'employeur qui retient sur le salaire 'de l'em-
ployé le 'montant de la cotisation dont ce dernier est recle- 

ART. 4. 
Les formalités d'inscription à la Caisse et les modalités 

de Versement 'dés cotisations seront établies par un Régie - 
Ment intérieur approuvé par Arrêté MiniStériel. 

ART. 5. 
Les cotisations sont perçues sur le montant du salaire 

réel, Toutefois, les -salaires supérieurs ail quadruplé' dit 
salaire de 'base, tel qti l it est futé 'par Aftêté 
ne sont compris que pour ce montant dans 'le calai' 'de' la 
cotisation, 

Le salaire réel comprend : 
Lei avantages en nature. (logement, nourriture, 

etc 	) ; 
2°  — Les majorations pour heures supplémentaires, 

joie, dirnanChe et foi - fériés ; ,,,• 	 .  

3°  — Les primes à la production ; 
4' — Les primes au'rendement ; 
5°  — Les co'nes payés: -  

Ne sont pas compris dans le salaire réel 
I — Les prestations servies par la Caisse de Compen- 

sation des Services'Socittior ; 
2°  — Les prestations servies à la suite-  d'un .accident 

-de trAvail ; 
3' — Les indemnités représentatives de frais (frais• de 

de déplacement indemnité de panier, d'habil- 
lement, etc 	j ; 

4°  — Les avantages en nature accordés au personnel 
hôtelier ; 

50 — Les primes cle danger et d'insalubrité ; 
6°  — Les gratifications bénévoles ; 
70 — Les indemnités pour délais èôngés. 	■ 

Dans les professions ou la réniunération du salarié com- 
prend, en tout ou partie, un pourcentage sur les recettes, 
én un peurbOire, le salaire -réel, an sens.  du présent article, 
sera constitué par le salaire Mininitnn garanti)  .ou, à défaut, 
par un salaire forfaitaire fixé par Arrêté Ministériel. 

Am% 6. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgatiôn et de l'exécution 
de là présente Ordonnance. 

Donné à Flims (Suisse), le premier août mil neuf cent 
quarante-sept. 

LOVIS. 

Ordonnanos Souveraine n° 1621, du 4 août 1947, nom. 
mant un délégué do la Principat:té à l'Union Interna. 
flouait) comte ta tutioecuièse. 

LOÙIS 
PAR LA GRACE. DE plE'ti 

PRINCE 'SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. le Docteur Joseph Simon .est nommé Déléeué de 
Notre Princ:PaUté à l'Union'Internatioriale'ciontre la Tuber-

'culose, aux lieu et 'place .de 111; 'le Docteur Marsan. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre  Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre 'cl'Etitt sont" chargés, chacun 
én ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution , 
ce a présente Or mance. 

Donné à n'uns (Suisse), le quatre août mil neuf cent 
quarante-sept. 

LOUIS, 

Par le Prince : 
P. le Secrétaire d'Etat, 

Le Vice-Président du Conseil d'ail; 
L. BELLANDO DE CAS'TRO, 

Par le Prince 
P. le Sectétaire delat, 

Le Vice-Président 'du Conseil dEtat; 
L. BELLANDO DE CASTRO, 

488 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Wilistériel du 0 août 1047, établissant le régime 
des primes d'allaitement ot bons de lait. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 397 du 27 septembre 1944 portant 
création d'une Caisse de Compensation des Services Sociaux ; 

Vu l'Ordonnance-Souveraine no 2.938 du ler décembre 1944 
réglementant la Caisse de Compensation des Services Sociaux ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.286 du 15 septembre 1946 
modifiant et complétant l'Ordonnance Souveraine no 2.938 du •  le' 
décembre 1944 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.287 du 15 sertembre 1946 
modifiant l'Ordonnance Souveraine n° 2.938 du ler décembre 1944 
et abrogeant l'Ordonnance Souveraine no 3.099 du 20 octobre 
1945 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.340 du 24 novembre 1946 
telative au fonctionnement de la Caisse de Compensation des Ser-
vices Sociaux ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.472 du 25 juin 1947 portant 
modification de l'Ordonnance Souveraine n° 2.938 du ;er décembre 
1944 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du ti août 1947, 

Arrêtons : 

Atttict.V. PREMIER. 

L'assurée et la conjointe de l'assuré qui allaitent leurs enfants, 
ont droit à des allocations mensuelles fixées ci-après : 

1:ensemble des allocations payées à une même bétéficiaire ne 
doit pas excèçIer 6.000 francs pour la période complète 
d'allaitement, 

L'allocation prévue pour chaque> mois sera de 1.200 francs. 

'` • - 	'2: 
	 - 

Si l'enfant est alimenté au lait frais de qualité ordinaire, la 
valeur totale des bons de lait ne peut dépasser 30 % de la prime. 

montant du bort mensuel de lait pour chacun des quatre premiers 
inuis ne peut être inférieur à 360 francs, 

Si l'enfant est alimenté, à l'exclusion de tout autre lait, avec 
in lait remplissant les conditions hygiéniques requises, délivré par 
l'un des fournisseurs agréés par le Directeur du .Service d'Hygiène, 
le total des bons de lait pourra atteindre 60 % du montant de la 
prime. Le montant du bon mensuel de lait ne pourra, dans ce cas, 
être inférieur à 720 francs pour chacun des quatre premiers mois. 

ART. 3. 

En cas d'allaitement mixte, le bénéficiaire pourra recevoir : 

1° des allocations mensuelles, dont le montant tout est égal 
à 40 % de la prime d'allaitement et qui, pour chacun 
des quatre premiers mois, ne peuvent être inférieurs à 
480 francs ; 

2° des allocations pour achat de lait, dont la valeur ne pourra 
excéder, soit 30 % de la prime d'allaitement, lorsqu'il 
est fait usage d'un lait de qualité ordrinaire, soit 60 % 
de ladite prime, lorsqu'il est fait usage d'un lait hygié-
nique. 

Pour chacun des quatre premiers mois, le montant ces alloca-
tions ne peut être inférieur à 360 francs dans le premier cas et 720 
francs dans le second cas. 

ART. 4. 

La durée maximum du droit aux allocations est de cinq mois 
à pair de la naissance. 

ART. 5. 

Toute justification d'allaitement maternel ou mixte devra être 
dcnnée au Médetin-Contrôleur ou aux Assistantes Sociales de la 
Caisse de Compensation des Services Sociaux. 

ART. 6. 

Les allocations d'allaitement seront perçues avec effet rétroactif 
à compter du 1°' septembre 1946. 

Atm 7. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun-  en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du 'Gonvernement, lc six aoth mil 
neuf cent quarante-sept. 

P. le rilintere d'Elai, 

Le Conseiller de Gonuernemenl, 

P. BLANChlY. 
----- 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 8 aotit 1947. 

Arrêté Ministériel du 7 août 1047, relatif eu réapprovi-
sionnement des détaillants, grossistes et confection-
lieurs en articles textiles rationnés et modifiant 
l'Arrêté Ministérlei du 26 septembre 1043. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législatien sur la production, la circula-
tion et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois no' 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi, no 308 .du ,21 janvier, ,I941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 20 juillet 1942 fixant le régime de 
vente des articles textiles à usage vestimentaire et domestique ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 mai 1943 modifiant l'Arrêté Mi-
nistériel du 20 juillet 1942 fixant le régime de la vente des articles 
textiles à usage vestimentaire et domestique ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 juillet '943 réglementant la vente 
des vêtements de travail ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 'septembre 1943 modifiant et codi-
fiant la réglementation du transfert, de la mise en oeuvre et de 
l'emploi de toutes matières premières textiles, filées et produits 
textiles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 février 1944 modifiant le barème 
général d'équivalence des tissus et articles textiles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 tuai 1944 établissant un nouveau 
barême général d'équivalence des tissus et articles textiles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 16 juillet 1946 portant modification 
du barême d'équivalence des articles textiles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 7 juillet 1947 modifiant l'Arrêté 
Ministériel du 25 septembre 1943 concernant la réglementation du 
transfert, de la mise ce oeuvre et de l'emploi de toutes matières 
premières textiles, filées et produits textiles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 juillet 1947 autorisant k vente 
libre de certains articles textiles à usage vestimentaire ou domes-
tique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 7 ao(n 1947 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER, 

Est abrogé le titre Ill (Art, 18 à 30 'relus) aet.  l'Arrêté Minis-
tériel du 25 septembre 1943, et ses' dispositions sont remplacées par 
les suivantes ; 
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TITRE III. 
Régime particulier d'approvisionnement des détaillants, grossistes 

et confectionneurs en produits textiles à usage vestimentaire 
ou domestique. 

SECTION 1 
Principes : 

« Art. 18. — Le réapprovisionnement des entreprises en articles 
testiles non rationnés destinés à être vendus en l'état mi à servir 
à la fabrication d'articles non rationnés et libre ». 

« Art. 19 — Le réapprovisionnement des entreprises en articles 
textiles rationnés destinés à être vendus en l'état ou en articles 
textiles destinés à la fabrication d'atticles rationnés est subordonné 
à la remise préalable au fournisseur de titres de rationnement perçus 
auprès des consommateurs ». 

« Art. 20. — Le réapprovisionnement des entreprises en articles 
textiles tationnés destinés à la production d'articles non rationnés 
est subordonné à la remise préalable au fournisseur de bons spé-
ciaux délivrés par le répartiteur ou sur son ordre ». 

SECTION 11. 

Des modalités de réapprovisionnement. 

I. — Régime Général 

« Art. 21. -- Pour tout achat d'articles rationnés vendus contre 
remise de tickets-points ou tickets-lettres, les commerçants devront 
détacher eux-mêmes les tickets de la carte de vêtements du consom-
maient. 

« En cas d'achat par correspondance. il  est loisible à l'acheteur, 
soit d'adresser sa carte au vendeur par correspondance, soit de 
Faite découper par le Maire le nombre de tickets voulus et de les 
adresser au vendeur accompagné d'un certificat établi par le Maire 
attestant que les tickets ont été, par ses soins, détachés de la carte 
de l'intéressé ». 

« Art. 22. — Les tickets-points, tickets-lettres ou vignettes points 
devront être remis au fournisseur collés par - feuille. 

« Chaque feuille devra comporter, pour la laine à Ir coter un 
nombre de tickets ou vignettes équivalent à 1 kilogramme Je laine. 
Pour la layette et le linge de maison, chaque feuille devra com-
porter : 

« a) Soit un total de 100 tickets de même valeur unitaire 
collés en bandes horizontales juxtaposées de 10 tickets ; 

« b) Soit un total de 100 points. Des tickets de valeur unitaire 
diff6rente peuvent alors être collés, sur la même feuille de 100 
points à la condition qu'une même bande horizontale ne comprenne 
que des tickets d'une même valeur et que la valeur en poilus de la 
bande soit portée en regard. 

« A titre exceptionnel, les détaillants pourront remettre à leur 
fouinisseurs une feuille comportant moins de 100 points par cons-
marde, ces feuilles pourront remonter, telles quelles, au fabricant. 

« Ces feuilles devront, en outre comporter en haut et 	droite, 
trés lisiblement, le nom et l'adresse du commerçant qui a recueilli 
les tickets, ceux-ci devront être oblitérés au cachet du commerçant 
ou à son paraphe, de façon qu'aucun d'eux n'échappe à cette obli-
tération et que k contrôle ultérieur en demeure possible. 

s Le grossiste et fabricant qui recevront ces feuilles devront ap-
poser sur chaque feuille leur cachet commercial ». 

s Art. 23. — Les bons d'achat émis pat le Ravitaillement Géné-
ral ou les mairies et les bons d'approvisionnement délivrés par le 
répartiteur seront remis aux fournisseurs qui ne pourront 'les accepter 
que munis du cachet commercial du remettant ». 

r( Art. 24. -- Toute livraison. d'articles textiles aux utilisateurs 
auxquels, pour la seule satisfaction de besoins professionnels, le 
répartiteur délivre des titres d'achat, d'articles textiles à usage in-
dustriel (T.A,T.), est subordonnée, de l'utilisateur au confectionneur 
inclus, à la remise préalable au fournisseur du titre correspondant. 

s Il en est de même pour le réesPprovisionnement des entreprises 
en ces articles ou en articles destinés à les confectionner. 

« Les industriels et commerçants sont tenus, sous peinte de sanc-
tions prévues au présent Arrêté, de satisfaire aux demandes régu-
lières de leurs clients non porteurs de T.A.T. dès lors que l'article  

réclamé se trouve disponible et qu'il n'existe pas concurremment 
et sur le même atticle de demande à satisfaire par priorité contre 
remise concomittante et immédiate de T.A.T. 

« Toutefois, le réapprovisionnement des entreprises en articles 
mentionnés à l'annexe 11 de l'Arrêté Ministériel du 23 juillet 1947 
ne peut s'effectuer que contre remise préalable de T.A.T. ou autres 
titres spécialement prévus à cet effet ». 

Il. — Régimes Particuliers 
« Art. 26 — Vélements de travail. 

« a) Détail/anis et grossistes. — Le réapprovisionnement des 
détaillants et grossistes en cottes à bretelles, vestes, blousons et 
pantalons (le travail, blouses pour hommes à usage des professions 
sanitaires, industrielles ou commerciales, ainsi qu'en vêtements huilés, 
est subordonné à la reniise préalable rut fournisseur de bons d'achat 
spéciaux (B.A.S.) qui leur sont remis par leurs propres clients. 

,e Le fournisseur auquel sont passées les commandes de vête-
ments de travail régulièrement accompagnes de B.A.S. doit les 
inscrire dans l'ordre dans lequel elles lui sont présentées et les 
satisfaire obligatoirement dans cet ordre. 11.n outre, le fournisseur, 
s'il a la position de détaillant, devra délivrer à son client un reçu 
sevêtu de son cachet commercial et portant le nom et l'adresse du 
bénéficiaire, le numéro et la date d'émission du bon, la date de 
réception de celui-ci par le fournisseur et le numéro sous lequel il 
a inscrit la commande. Il devra, en outre, être fait mention par le 
détaillant, sur le bon, de la date à laquelle l'inscription est mire- 

Les con fectionneurs sont tenus d'ho- gistré, eb) 	 e '. f 	Confectionneurs. -- 
norer les commandes qu'ils auront acceptées de leurs clients, obli-
gatoirement dans l'ordre oit ils les auront acceptées, et au fur et 
à messire de leur réapprovisionnement. 

« Les confectionneurs adresseront au r4artiteur, par l'intermé-
diaire des organisations chargées de la sous-répartition, les B.A.S. 
collectés par eux et recevront en contre-partie, et en fonction des 
disponibilité en tissus, des bons d'attribution de tissus pour vête-
ments de travail (B.A.T,I. Les modalités d'échange des B.A.S. 
cotgre dcs „B.A, T. . pourront. faire robjet:. d'instructions.. complémen-
taires. 

« La fourniture aux collectionneurs des tissus dont l'emploi à 
la fabrication des vêtements de travail aura été prescrit est subor-
donnée à la remise préalable au fabricant ioui à l'importateur) par 
le collectionneur, des B.A.T. détenus par celui-ci. 

« Les pièces commerciales établies à reccasion des transactions 
portant sur ces articles devront reproduire cette obligation d'em-
ploi », 

s c) Fabricants kanslormateurs. — L'approvisionnement des 
fabricants transformateurs en tissus écrus est subordonné à la remise 
préalable au fournisseur, des B.A.T. reçus par eux de leur clien-
tèle de confectionneurs ». 

« d) • Questionnaires. 	Les confectionneurs et fabricants sont 
tenus de faire 'parvenir, dans les délais prescrits et exactement rem-
plis, les questionnaires qui leur sont envoy.s concernant les vête-
ments de travail d'ordre et pour Compte du répartiteur ». 

« Art. 27. — Toile cirée. 
« A l'occasion de chaque livraison, les fabricants adressent un 

bordereau de réapprovisionnement à leurs clients commerçants. Ceux-
ci devront le retourner au fabricant, frappé [le leur cachet commer-
cial et revêtu de l'indication des quantités livrées à chaque client, 
du nom, de l'adresse et de la signature de celui-ci, du prix payé, 
ainsi que du nombre correspondant de tickets de rationnement. 

« En ce qui concerne les ventes aux sinistrés au titr6 de dispo-
sitions antérieures, le ticket sera remplacé sur le bordereau -par l'in-
dication du numéro de la carte de sinistré dl client, qui devra être 
frappée du cachet du vendeur ». 

SECTION 111. 

Dispositions diverses, 
« Art. 28. — Retour de marchandises. 
« En cas de retour de marchandises, de bonification de points 

pour marchandises défectueuses, de non livraison de commandes 



« p) Versement de titres de rationnement par les importaiours. 
— Les importateurs devront exiger de leurs clients la remise prWa-
ble à :a livraiSom de tous les titres exigibles en vertu 'du prhent 
Arrêté dans les mêmes conditions que s'il s'agissait d'une 'marchan-
dise d'origine métropolitaine. Les ,litres en question seront adressés 
par les importateurs en même temps que les déclaratiOns, prévues 
sous a) et dans la forme prévue nu présent code sous pli, re6om-
mandé, au répartiteur chef dé la Section Textile, 58, rue de la 
Boetie, à Paris ». 

ART. 4. 
L'article 36 de l'Arrêté Ministériel du 25 septembre 1943, rela-

tif aux cotons hydrophiles et cardés est modifié comme suit : 
1" Le paragraphe 2 : « Emploi » est complété dic  la manière  

suivante : 
a) Usages médicaux, ajouter :s ... coton à usage d'hygiène » ; 
b) Usages industriels, ajouter : s Optique ». 
2" Lé paragraphe 3 	« Ventes et- livraisons » est abrogé. 
En conséquence, ks livraisons de cotons hydréphiles et ciadés 

aux transformateurs et utilisateurs pour un emploi autorisé, peuvent 
être efectuées librement. 

Sont également libres les ventes au public. 

ART. 5, 

Est abrogé l'Arrêté Ministériel du 19 juillet 1943 relatif aux 
vêtements de travail. 

ART. 6. 

Toute infraction au présent Arrêté exposera son auteur aux 
sanctions prévues par les lois en vigueurs. 

ART.?, 

MM, les Conseillers du Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en cc qui les concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept août mil 
neuf crut quarante-sept. 

. 	P. - le -Ministre d'Etat, 

Lé Ceriseiller de C,Oritieriterriatit, 

P. BLANCHY. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 8 août 1947. 

Arrêté fV1Initliériel du 12 août 1947, fixant les attrIbullons 
de la carte de charbon « Cuisine n pour le triols d'août 
1947. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

- Vt l'Ordonnance-Loi ri° 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur k production, la circula-
tion el la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modiffart les 
Ordonnances-Lois n"» 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 345 du 29 mai 1942 concernait les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 octobre 1942 réglementant la 
vente et la consommation des combustibles solides ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 juillet '1947 instituant une nou-
velle carte de charbon 1947-1948 I 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 12 août 
I947 ; 

Arrêtons ; 
ARTICLZ PRE.MIgR. 

A partir de la publication du présent Arrêté. les "coupons na 1 
cles cartes de charbon « Cuisine » (couleur rose) sont validée ; ils 
pointent être servis par les négociante jusqu'au 31 août 1'947. 
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ayant fait l'objet de l'envoi de titres aux fournisseurs, ceux-ci de-
vront retourner à leurs clients les titres en question ou des titres équi-
valents après les avoir frappés de leur cachet commercial avec la 
mention « en retour ». Ces titres pourront servir ensuite et à nouveau 
au réapprovisionnement desdits clients ». 

Art. 29..— Disparition de fonds de commerce ou cession de 
fonds de commerce. 

« a) Disparition de fonds de commerce. — Les artisans, com-
merçants ou industriels ou leurs ayants droit, devront adresser tous 
lis titres qu'ils détenaient au Conseil Economique Provisoire (Sec; 
lion Commerce et Industrie), avec un bordereau récapitulatif dans 
le mois de la cessation du commerce. 

« 1i) Cession de fonds de commerce. — Tous les titres de réap-
ptocisionnernent détenus par k cédant suivront obligatoirement et 
automatiquement le sort du fonds de commerce et seront en totalité 
mis à la disposition du cessionnaire chi fonds dès la date de la 
cession ». 

‹, Art. 30. -- Comptabilité en titres de rationnement. — Toute 
personne faisant commerce d'articles textiles rationnés ou réservés 
à certaines catégories d'utilisateurs, ou autorisés à en distribuer, 
•doit tenir une comptabilité des titres de rationnement reçus ou 
envoyés par elle faissnt apparaître la nature du titre et les noms 
et adresses des fourn:sseurs et des clients lorsque ces derniers ne 
(,ont pas des consommateurs ». 

ART. 2. 

Est abrogé le chapitre premier du titre IV de l'Arrêté Minis-
tériel du 25 septembre 1943 (art. 31 à 34 inclus) et ses dispositions 
remplacées par les stivantes : 

it Art. 31. -- Fils à coudre et assimilés, laines à repriser ou 
pour tricotage à la nain. 

« a) Fabrication. Emploi de matière. — Ne pourront être 
employées pour la fabrication des fils à coudre ou assimilés (fils à 
repriser, à broder, à tricoter, à marquer, articles d'ouvrage, cotons 
perlés, mouliné spécial, brillanté d'Algérie, cordonnets, fils à den-
telles), que les matières dont l'emploi pour cette fabrication aura 
été spécialement et .expressément ,autoris6.dane ks conditions prévues 
à l'article 17. 

Cette clispositior n'est pas applicable à la fabrication des 
laines à repriser et pour tricotage à la main qui reste soumise à la 
réglementation générale. 

b) Utilisation. — La réglementation de l'article 9 n'est pas 
applicable à l'utilisation des laines à repriser ou pour tricotage à 
la main et des fils à coudre ou assimilés. 

« e) Emploi. -- L'emploi des câblés 6 fils comportant du 
coron est interdit dam t les industries suivantes : 

« Sacheries de papier, fabrication de jouets, carrosserie, mato-
qu n er ie., orthopédie », 

+, Art. 32, — Abrogé, 
Art. 33. — Abrogé. 

(t Art. 34, — Abrogé. 

ART. 3. 

L'article 39 de _l'Arrêté Ministériel du 25 septembre 1943 sera 
rédigé ainsi : 

(, Art. 59. — Importation de produits textiles 
■( a) Déclaration. — Dans ks dix premiers jours de chaque 

trimestre calendaire but importateur de produits textiles rationnés, 
conformément à l'Arêt6 du 23 juillet 1947 (produits figurant aux 
alltleXCS I et II dudit Arrêté), devra faire parvenir au répartiteur 
une déclaralion des importations effectuées par lui, sous quelque 
régime que ce soit et de quelque pays qu'elles proviennent (étranger, 
Algérie, Union française) au cours du trimestre précédent, la date 
de l'importation étant déterminée par celle de la déclaration en 
douane. 

« Cette déclaration comportera obligatoirement : 
« La désignation précise de la nature, de la quantité et des 

caractéristiques de l'irtiele _importé, et lorsqu'il y a lieu à ailloli-
nation d'importation par l'Office des changes, le numéro d'enregis-
trement et la date de délivrance des autorisations correspondant aux 
importations déclaréer. 
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ART. 2. 
Les coupons no I des cartes de charbon « Cuisine » donnent 

droit, suivant les catégories des cartes, à l'achat, chez les négociants, 
des quantités suivantes de charbon : 

	

Cartes T 	 
e 
» V 	 
» VJ 	  

	

), X 	 
» Y 	 

	

Z 	 

ART. 3. 

MM. 1-,s Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait -  à Monaco., en l'Hôtel du Gouvernement, le douze août 
mil neuf cent quarante-scpt. 

P. le Ministre d'Ela', 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCHY. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 13 août 1947. 

AVIS ---- COMMUNICATIONS 
INFORMATIONS 

- 

Caisse Autonome des Retraites. 

Conformément aux clipositions de la Loi no 455 du 27 juin 
1947 les employeurs de la Principauté qui n'ont pas organisé un 
service de Retraites port leur personnel, -sont dans l'obligation 
d'adhérer à la Caisse A utonome des Retraites. 

A cet effet, les employeurs intéressés sont invités à (sire retirer 

au•Siège de la Caisse, Villa Eléaltor, avenue de la Costa à Monte-
Carlo, à partir du lundi 18 août. les imprimés nécessaires à leur 
inscription ét à celle du personnel qu'ils emploient ou ont employé 
depuis le ler août 1947. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE 0M.nRAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement de déraw, rendu par lu Tribunal de 
Première Instance de NIonaco, le. 27 mars 1947, 

Etitre la dame LANTP:111 DomitIlla dite Angèle, sans 
profession, légalement. domiciliée . 	Monaco, 3, impasse 
des Carrières, résidant actuellement ïi Gclfe-Inan, villa 
Les Glaieuls, 

Et le sieur Alphonse Etienne LANTERO, demeurant 
Monaco, 3, impasse des Carrières'; 

Il a été -extrait littéralement ce el Su11 : 
lynine défaiii, faute de comparaît

, 
 re, contre le sieur 

Lantero ; 
<, Prononce la sépnralion de Corps entre les époux 
Lanternantero, aux torts et griefs exclusifs du mari, 
avec tontes ses cOnséeniences légales s. 
Pour extra il certifié conforme.. 

Monaco, le 8 am711, 1947. 
Le Grenier cil Chel : PEatta4ANNiS. 

Eliide de M» JEAN-CIIARLES IIEY 
Docteur an droit, notaire 

2, flue Colonel-Ilallando-de-Castro, Monaco 

CESSION DE DROITS SOCIAUX - 

AVEC DISSOLUTION D SOCIÉTE 

(Première inserlion) 

Aux termes d'un acte reçu le 22. niai 19.17 par Mi^ BEY, 
»taire soussigné. 

Mine Virginie TABICCO, sans prOfession, donsciliee ot 
demenrant n°-  35, rue des Orchidées, 	Beausoleil (21.31.), 
veuve de M. Antoine NAIIMINO ; 

%I. Auge NAllM1NO, coMinerçant, domielié et de-
meurant au môme Heu ; . 

Et M, %ben-Jules 	 commerçant, domicilié 
et demeurant Ir' 17, boulevard Princesse-Charlotte, à 
Monte-Carlo. 

Ont, vendu et cédé è M. Louls-jean NAI1M1NO, COM-
merçan!, domicilié et demeurant n' 17,   Pris-
cessc.Clrat'lotte, à MOnte-Carlo, 'tons les droits générale-
ment qiielconqiies leur - appartenant dans la société  tri 
nom-c0ilectif connue sous la raison sociale «..NARMINO 
ET FILS » dont. le siège social est : Park Palace, bou-
levard les Moulins è Monte-Carlo el ayant pour' objet 
l'exploication d'un fonds de cOmmeree de fleurs et 
primeurS, (Iii 115 na local dépendant •du Park-Palacc, 
boulevard des Moulins, è N'Amie-Carlo. 

Par suite de celte cession de: droits soeinuX. la société 
en noir) collectif ct-NAIIMINO ET FILS », s'est IràuvÉe 
dissoute purement et. siinplement. 

Oppositions, s'il y a lieu, Ù Monaco, en l'Etude de 
M» BEY, notaire soussip,né, dans les 10 jours de la 
deuxième insert ion. 

Monnet), le 14 aont 1947. 	
(signé, : J.41. Rie.Y. 

Etude de tlo AUGuSn. SEmmo 
Docteur en Droit, Notaire 

26. avenue de la. Costa, Monte-Carier 

CESSION DE DROITS INDIVIS 
SUR FONDS DE COMMERCE 

(Deux(ème insertion) 

.Aux termes d'un acte reçu par MA .8E111310, notalm 
soussiglifi, le 16 	1947, Almi,  Théolialdnie Antoliwtre 
dite Dina P11101,21, commerçante, veuve de M. Joseph. 
François.Antolno• VELAY, demeurant.  à Monte-:Cario, -rite 
du L'orner, Hôtel d'Europe, ayant agi tant, en son noir) 
personnel qu'en sa qualité de tutrice ,naturelle et, légale 
de son flls mineur Norton, jean, Allehel, Itegniald Fran, 

Ilichard VELAY a cédé fi M. Louis, ,Albert, ,Ciémern 
Victor MATMUZZ1, conirrierçant, deineurant è Monneô. 
villa du Parc .49, rot' Mati, la inottié indivise d'Un 
fonds de cornMerce de vente do iitedtlits de•régiino,, à 
l'exception de et ux ayent• une valeur médt 	creuse, 
articles.  d'orthopédie, d'hygiène; de toilette or- de-  panse. 
MCht5, acesoiros • de pharmacie, Vente do plantes
dicinales: verveine, tilleul, carnorritlle, menthe, oranger 
(feuilles) et eicalyptus, situe - à Monte-Carlo,. 17, boule. 
Wird Princesse Cliarlette. 

Oppositions's'il y a lien, en l'étude de Me seTIMOt 
notaire, dallS IPS il ix j0111S de la présente Insmilent 

. Monacu, le 14 iront MY 
(8-iyne) A. Stemm°. 

25 Kg. 
50 » 
75 » 
75 » 

100 » 
100 » 
125 » 
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Etude de Mo AunusTE SE-rrimo 
Docleur en droit. nolaire 

2ti, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ ANONYME 

• . 

1,E 'ER. BOULET 
" Revue de tons les Jeux " 

Au Capital de .000.000 de francs 

PU bijection prescrite par l'Ordonnance-Loi a^ 340 du 11 mars 
1942, et par l'article 3 de l'Arrifle de S. Ecce. M. le Mfnistr 
d'Hua de la Principauté de Monaco, lu 29 juillet . 1947. 

I. 	Aux termes de deux actes reçus en brevet par MC 
Auguste Settimo, docteur en (Won, notaire à Monaco, les 
23 novembre 1046 et. 13 juin I 941, il a été établi les Statuts 
de la Sociélé ci-dessus. 

e.,;.'r •r es 

TITRE PREMIER 
Formation 	Dénomination — Objet 

Siège — D'Urée. 
• Article Premier. 

1 est- formé par les présentes, entre-  les souscripteurs 
„c les propriétaires des actions ci-après créées et celles 

pourront l'être par la suite, une société anonyme 
•- ini sera régie par les lois de la Prilcipauté de Monaco 
;or la matière et par les présents statuts. 

cille société prend la dénorninalion de cc LE TRI BOU. 
LET - Revue de tous les Jeux .54 

son siège social est fixé à Manu». 
Il peut élue transféré en tout autre endroit. de la 

Ptincipanié de Monaco, par simple décision du conseil 
d'A dministration. 

Art, 2. 
La société a pour objet., tant dans la Principauté. de 

M•ocaeo, 	l'cUranger : 
- routes opérai ions - concernant l'édition, la publication 

t la diffusion en Principauté et à l'Etranger d'un uns-
intitulé cc Le Triboulet - Revus de tous les jeux », 

:nsi que tous périodiques, romans et ouvrages géné-
Ktiennini quelconques, à -l'exception des livres ieehni-
,pies sur les jeux el jouets et des livres pour eu tales. 

La prise à. bail des locaux, l'acquisition de tons 
fonds et immeubles pouvant servir à cette exploitation 

d'une manière générale tentes les ope.rations com-
merciales, industrielles, financières, mobilières ou im-
mobilières se ratiaellant directement ou indirectement 
,c l'objet social, 

La création dans la Principauté de Monaco, d'établis-
,•errient »Idrisi-rie] et- commercial. demeure subordonnée 

roblention de la licence réglementaire. 

Art. 3. . 	. 
La durée de la société est fixée à..quatre-vingt-dix-neuf 

années, à compter du jotir de sa cOnstituttort définitive. 
sauf les cas de dissoltition anticipée et de - prorogation 
prévus aux présents statuts 

UNIE II, 
Fonds social — Actions. 

Art. 4, 	_ 
Le capital social est -fixé à la somme de UN MILLION 

DE FRANCS. 
Il est divisé en mille aetitinA de mille francs chacune. 
Toutes à souscrire et Oc libérer en espèces. 

Le montant des actions est payable an siège social ou 
à tout autre endroit désigné à cet effet, savOir iin• quart 
au Moins lors de la solSeription, et le Surplus dans les 
proportions et aux époques qui seront déterminées par 
le Conseil (EAdministrt.tion. 

Le capital social poli êlre angmenté ou réduit de 
toute manière, après. décision à l'assemblée générale 
extraordinaire des aelionnaires, anprouvée par Arrêlé 

Art. 5. 	. . 
Les -actions sont obligatoirement nominatives. 
Pendant les trois premières années d'eXerciee, 	CeS- 

Sion des actions ne ponrra s'effectuer, même au profit 
d'une personne déjà aetionnaire, qu'avec l'autorisation 
du Conseil d'Adminislration. En conséquence, l'action-
naire qui voudra céder dicte ou plusieurs etces actions, 
sera tenu d'en faire par lellre recominandée, la décla-
rano!' à la société. 

Cette déclaration SVIll datée, elle énoncera le prix de 
Ii CeSSiOn ainsi que los nom, prénoms, profeSsion, n(1. 
tionalité el domicle du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration., le • Conseil d'Adini-
nistration statuera sur Pacceptalion - ou le refus du 
iransfert. E» cas de relus, il sera tenu de substituer an 
cessionnaire évincé Linis personne physiipie ou morale 
qui se portera acquérctur à un prix qui ne .-pOurra, 
pendant le premier exercice, être inférieur à la valeur 
nominale de l'action, et qui, pour leS'exereices .suivants, 
aura He fixé chaque année, par l'assemblée générale 
ord i na ire. 

A defaul l'opposition do Conseil d'Adritinistration sera 
inopérante et la soclé..é sera tenue à la requête- du 
cedant on du cessionnnre, proposé par lui, - de trans-
férer sur ses registres, les titres au nom .de 

Les dispositions • qui précèdent sont. applicables ri 
toutes cessions MtMle rénitent d'une, adjudteatiOn 
Nique d'une donation au de dispositions iestamentaires, 
mais elles ne s'applIqüent 'pas aitx Imitations par décès 
an -profit d'héritiers naturels. 

Les litres définilifs on provisoires d'inie On plusieurs 
actions sont extraits d'un registre fi. souche revêtus d'un 
numéro d'ordre, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs.-  L'une 
de ces deux signai cites peut ()ire imprimée on apposée au 
moyen d'une griffe. 

Art. 
La possession d'une action emporte, de plein droit. 

adhésion aux statuts de la société et soutuission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et des 
Assemblées Générales. Les droits el oblig,ations - attachés 

	

paelion sui vent, je  wre (i nns qn.divies 	grcii 
passe. 

Chaque L'anion donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social, et elle . partieipe aux 
bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-nprés : 

'l'otite action est indivisible à l'égard dé la - société. 
Tont co-propriétaire Indivis d'une action est tenu à. se 
faire représenter par une seule et même personne.. Tous 
dividendes non réclamés clans les cinq années de leur 
exigibilité sont prescrits et restent acquis fc, lit société. 

TITRE Ill. 
Administration de la sool&é. 

Art. 7. 
La société est administrée par un Conseil d'Adinlnis 

traitait composé de 'deux. mentbres au Moins et' cinq 
au plus, élus par PASsonblée Générale pour une durée 
de six ans.' 

Leurs fonctions commtine,ent 'le jour de leur éleetiOn et 
cessent à la. date. do l'assemblée générale ordinaire' qui 
est. appelée à les remplacer, 

n'adinihistratetir sellant est. 	 .- 
•. Chaque ttchl)ifilstrtiteur 6611.-  . Ore prôpriétttire de dhc 
actions de la société pendant:. lente la durée - de ses 
forictialis, ces actions sont norribititiVes,'IntillértableS 
déposées •dtins la eitiSSe sociale, elles sont' affectées en - 
totalité Oc la garantie dPs actes de l'administrateur.. 
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Si 1e Conseil n'est composé que de deux membres, 
ne peut valablement délibérer mie si ta totalité de SO4 
membres est présente. 

S'il esi c-oinposé de plus de deux membres. les déci-
sions ne sont valables que s hi majorité dcs Membres 
est présente ou représentée. 

Les décisions'. sont prises à la majorilé dcs membres 
présents ou représentés, en ras de .partagc des voix 
celle du Président est prépondérante. Dans le eas'où le 
nonbre des administrateurs est de deux, les décisions 
sont prises à l'unaniniité. 

Le vole par procuration est 1)ermi:.3. 
1,es délibérations du Conseil sont eonslakes par des 

procès-verhaux inscrits sur un registre spécial et qui 
sont signés par le Président de la séance. et  par un 
autre administrateur on par 1;1 majorité tics membres 
présents. 
I .es copies ou extraits de ces procès-verbanx à pro 

duire en justice on ailleurs soin signés soit par l'ad-
minislrateur-délégue. soit par deux antres administra, 
leurs. 

Art. 8. 
1,e Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans lirm-

anon et sans réserve. par l'administration et polit' la 
geS1-1 on de tontes les affaires de la seciele, dant la .soln-
(ion n'est point expressément réservée par la loi ou 
par les présents statuts à l'assemblée générale des 
actionnaires, 11 peut déléguer tous pouvoirs qu'il juge 
III iles à l'un de ses membres, 

Le Conseil, peut en outre, conférer des pouvoirs a 
(elle personne qu'il jugera convenable par mandat spé-
eial, et pour 011 ou plusieurs objets déterminés, il peul , 
autoriser ses délégués et mandataires a subeituer sous 
leur responsabilité personnelle, un ou plusieurs manda. 
Mires dans tout ou parlie des pouvoirs à ecx conférés. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq membres, 
les administrateurs ont la faculté de le compléter. Ces 
nominations .provisoires sont soumises a la confirma-
tion de la première Assemblée Générale annuelle, De 
même si une place d'adminiStrateur devient vacante, le 
Conseil peut pourvoir provisoirement à son reinplace-. 
ment . ; la plus prochaine asseMblée générait proe'iMiii ..à: 
une nomination définitive. 

Art. 9. 
I,es actes concernant la société. décidés eu autorisés 

si I' le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs. 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires. 
et. les souscriptions, endos, acceptations ou acquis d'ef-
tels de commerce, sont signés par-  loin adininistrateur. 
directeur ou autre mandataire ayant reçu délégation ou 
pouvoir à cet effet, soit du Conseil, soit de l'Assemblée 
Générale fi défaut de délégué ou de mandataire ayant 

pour le faire, ils sont signés par deus adminis-
trateurs quelconques. 

Commissaires aux Domptes. 
Art. 10. 

L'Assemblée Générale nomme un on deux COITInliSSIII-
res aux comptes dans les conditions prévues par la 
loi numéro quatre cent huit du vingl-cinq janvier mil 
neuf cent quarante cinq, Chargés d'une mission gene-
rale et perManente de surveillance, avec lcis pouvoirs 
les plus étendus d'Investigation, portant sur la régula-
rité des opérations et des comptes de la société et sur 
l'observation des dispositions légales et statutaires ré-
gissant son fonctionnement. 

Les Commissaires désignés -restent en 'fonction pen-
dant trois exercices consécutifs. Toutefois, le M'S préro-
gatives ne prennent fia qU'à la date de l'assemblée qui 
les remplace, lis peuvent, en cas d'urgence. convoquer 
l'assemblée générale. 

L'Assemblée a aussi la faculté de designer un pu deux 
commissaires suppléants suivant le nombre de cemmis-
salves en exercice, et qui ne peUyent agir (n'en cas 
d'absenée. ou d'eMpêCbentent de ceux-ci. . 

Les commissaires reçoivent.  une l'énumération dent 
l'importance est fixée par l'Assemblée Générale. 

Tl'fliE 
Assembibos.Cérierates. 

Art. -1 1. 
Les actionnaires sont réunis, chaque année en As-

semblée, Générale, par le Consei, d'Administration, dans 
les Si," premiers mois qui sui‘'crit la. clôture. de Peser 
cice social, aux jour, heure et. lieu désignés dans l'avis 
de e0I I VOCatiOn. 

Des Assemblées Générales peuvent, être convoquées 
extraordinairement, soil .par le Conseil - d'Adminisiration. 
soit par les COlnlynsliaireli cii CDS d'ilrgence. D'autre 
part. le Conseil est tenu de convoquer dans le délai 
ma Xi M11111 d'Un 11101S. Ira SSerrin:ée• générale 101'SqUé., 1,1 
demande lui en est adressée par int 011 plusieurs action-
naires représentant un dixième au moins dit capital 
SOC ial. 

Sens réserve (tes 	rescriptions tlu 1 ii 10 k 	ingt el- 
après, ‘.istint les Assemblées 1-,xtraordinaires réunies 

. sur convocation antre one  la  première les  convoetl. 
lions aux Assemblées Générales sont fades, seize jours 
a 1.1 M01 11S à l'avance, par un avis inséré dans le « Jour-
nal de Monaco ». Ce délai de convocation Pent étre 
réduit, à- 	JOIIPS, s'il s'agit d'aSSemblées ordinaires 
convoquées extraordinairement ou sur deuxième convo-
cation. 

Les avis de convocalion doivrmt indigner sommaire-
ment l'objet de la réunion. 

Dans le cas on toutes les ;n'Ali-ms sont représentées, 
l'assemblée générale peut avoir lien sans cenvocation 
préalable. 

Art. -12. 
L'Assemblée, Générale soit ordinaire, soit extraordinai-

re, se compose de Lotis les actionnaires propriétaires 
d'nne action an moins, °bague actionnaire ayant le 
droit d'assister à l'assemblée générale, a sans limita-
t Ifni, autant de. '1/4,oix qu'il possède ou représente. ne 
fois une action. 

Art. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou;  à son défaut, par tut .administra-
lotir délégité ,  par 'le 'Conseil, on par un sactionna!iro 
désigné' 'par l'Assemblée. 

Les fondions de scrulateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents el acceptant (pu représentent, 
Iant par eux-mêmes (me couine mandataires, le plus 
grand nombre n'adj OnS. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

11 est tenu line feuille de présence,. qui Sera signée 
par les aelionnaires présents et certifiée par le bureau. 

Art. 14. 
L'ordre du tour est arrêté par le Conseil d'Adminis. 

(ration si la convocation est fate par lui ou par celui 
qui convoque l'assemblée. 

Il n'y est porte que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour eonvcalller l'Assemblée et celles 
qui ont été communiquées vingt jours au moins n vant 
la réunion avec la signature cics membres de l'assen 
Née représentant au moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition ne peut ,  l.re soumise à l'Assem- 
blée si elle ne figure Pas 	son ordre du jour, 

Art, 15. 
Les délibéralione .de l'Assemblée Générale sont cons-

tatées par des procès-verbaux inSerilS sur un registre 
spécial et signés par les .meiribm .composant le bureau. 

Le copies ou extraits .de ces procès-verbaux 	pro- 
' duire en juStice ou ailleurs, :Sont signes Soit par le 

Président du Conseil d'Administration, 	par 1.10 
Administratetir-délégué,. soit par. deux administrateurs. 

Après la dissolution de la soCiété et pendant la 
dation, ces copies ou extraits sont signés par le bu, 
les liquidateurs. 

.Art„ 16, 
L'AiSetTibléé Générale régulièrement constitnéo repré-

sente l'universalité. mies actionnaires. Elle peut être 
noire on exlraordlnaire, si elle réunit les conditions 
nécessaires à ces deux sortes d'assemblées. 
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Les délibéra'ions de l'Assemblée prises conformé-
ment à la loi :in aux -statuts, • Obligent tous les action 
naires, même les absents et dissidents. 

ArE•17. 
L'.‘ssemblée -Générale Ordinaire, soit annuelle, soit 

convoquée extraordinairement, dolt polir délibérer va-
lablement:, etre composée• d'on nombre d'actionnaires 
ropresentant le quart au moins- du .eapilal social. 

cette condifion n'eSt. pas remplie. l'Assemblée 
lierait,  est convoquée a nouveau selon les: forMes.pres-
crites par l'article. onze. Dans celte seconde réunion 
les délibérations sont valables quel que soit le tiombre 
d'actions represelliéeS, Mais elles ne peuvent porter 
dtie sur les oldols mis i 'ordre du jour de la première 
rennion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des VOIX des membres présents 
oI représentés. 

Art. 18. 
1:Asseinblée ielléritte'ordilinire entend je raPPort du 

conseil d'Admhistration sur les affaires sociales; 'elle 
enneid également le rapport des Commissaires sur 
siiiation de la société, sur le bilan et sur leà cm-miles 
pri.sentés par 

Elle discale, 'itiprotive 'OU redresse les comptes et fixe 
4,s dividendes à. répartir, 

1.a deliberatifin cOnlettnin approbation du bilan et 
eoinpleS dOil être précédée. de la lecture (lu rapport 

des commissairs à peine (le nullité. 
Elle atinnite, remplace. révoque ou réélit les Adan-

n slrattan'S et. Ins commissaires. 
Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administra 

lifte de jetons. 	que celle des commissaires, 
Eib.,  délibère sur tontes les autres propositions portées 

;I l'ordre du lotir el'qin ne sont Pas réservées a
.-entbiée Générale EXtraordifinim 

V.iinn, elle corfère au Conseil les antorisallons néces 
salis nom' tous les cas où les potivoirs a lui attribués 
setailln insuffisants. 

Elle peut conMrer . ious pouvoin 	telle. personne que, 
bon lui senible-perir-  Mt on libiSteurS objets déterminés 

Art. 19. 
Les délibéralions de l'Assemblée Générale exiraortli. 

n:ttro saut prises à la majorité des 'trois quarts des 
Vr,.'N des membres présenis ou représentés. 

Art. 20 
I:Assemidée (..;énérale extraordinaire peut apporter aux 

stainis loni(s modillealions quelles qu'elles soient, auto_ 
i - sees par les lois sur les sociétés. 

I:Assembiée peul aussi décider : 
In iransformation de la société en société de tonte 

tI urd ,  forme, autorisée par la législation monégasque. 
H toutes modifications à. l'Objet social, notamment 

son extension ou Sa, restriction, 
ci l'émission d'obiigations hypothécaires, 
Tonie assenablée générale .extraordinaire ayant pour 

objet une moditmtion quelconque. des statuts ou une 
einisSiOn d'ObliMalionS, doit comprendre un nombre 
d'actionnaires représe»lant au moins la. moitié du capb 
lai social, 

Si -Celle quotité ne se rencontre pas à la première as-
semblée il en est convequé ulieSeconde, à un mois fui  
moins au pins 101. (le la première, et 'durant cet interval-
le il est fait, -  cufique semaine, dans le « Journal "de to 
naco », et deux fois 'au molilsA dix jours , d'intervalle,. 
dans deux des inincipauX Jbnrneux chr Déparieraient des -
.•‘Ipes-MaritiMes, des -  insertions annonçant la date do 
cette.  deuxième- aSSernblee, et indignant les objets sur 
lesquels elle aura 	délibérer et qui. doivent être iden- 
tiques à ceux qui étaient salmis à la première assetn-
Idée. 

Cette deuxièMe nssembée.'ne .peut --délibérer . valable-
ment que si e1l réunit la ninjorité des fredà quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le- nombre, 

L'oblet essebliel do 'la société ne peut jamais être 
échangé. 

TITRE VI. 

Etat semestriel 	inventaire 	Fonds de réserve 
RépartiVon des bénéfices. 

"Art. 21. 
L'année sociale. commence le premier février et finit 

le irente et un janvier de chaque armee. 	. 
Par exception le premier exercice comprend le temps 

écoulé depuis la constittition de -la .sociéié, juSqu'an 
Ii-ente et On janvier mil neuf cent quarante-huit. 	. 

Art. 22, 
Il est dressé, chaque semestre, un état sominrire do 

la situation active et noSsive de la société. cet état est. 
mis à la dispositiOn des e01111111sSaires. 

Il est, Cu mure établi chaque _année, conformément 
à :'artiele. onze du Code de Commerce, un inventaire 
contenant l'indieation de l'actif et' dit passif . c.1Q. la so-
ciété.  Dans eet -i nven t a i re,  les  divers éléments  de  priait 
social subissent les amortissements qui sont jugés né-
cessaires par le Conseil d'Adminislration. Le passif deit 
eve décompté à: la vahiur i:omintle, sans tenir (i mute 
des dates d'échéance.. 

L'in‘'entaire, le bilan et le compte - de 'm'anis' et pertes, 
sont mis à la disposition des commissaires deus mois 
au plus tard aVant l'asSemblée. générale. 

Ils sont présentés a cette •assembIée. 
Tout actionnaire jusfiflant do cette qualité. par la 

présentation des litres, peut prendre .au siège-social, 
'communication de l'inventaire et de' là liste des actiOn-
naires, et se faire délivrer, à ses .frais, copie du bilan 
résonnant l'inventaire el du rapport des commissaires, 
ajwU que celui du Conseil d'Administration. 

Art.. 23. • 
L's prodnils nets de la société, constatés par l'Inven-

. (aile annuel, déduction faite de tontes charges, pertes, 
services d'inférés, amorlissemenis, con:diluent les béné-

nce:sir S 	ces bénéfices, il est prélevé : 
1. 	Cinq gator cent pour c.onsiinter 	fondS„tle, 

• réserVe ordinaire. Ce »relèvement' CesSe d'être ebilga-
foire lorsque le fonds de réserve a atteint une Snitne 
égale au dixième dn capital social. Il reprend SON COUPS 
si ha réserve  vient 	{mye  entamée, 

2. 	la somme nécessaire pain' fournir aux actions, 
à titre de premier dividende, cinq pour cent des SOM-
ulius(10/11 elles solo libellées et non amorties sans que, 
Si les bénéfices (l'Une armée ne permettaient pas ce 
paiement. les actionnaires puissent le réclamer $ur les 
bénAlces des années subséquentes 

Le solde des bénéfices Sera réparti de la façon sui-
vaille : 

Dix pour cenl an Conseil d'Administration. 
Et quatre-vinedix pour cent aux actionnaires. 	. 
Toutefois, l'Assemblée Générale ordinaire, sur la pro-

position du Conseil, a le droit de décider le prélèvelnent 
sur ce solde des sommes qu'elle juge convenable. de 
fi Ney, soit pOilr être portées à nouveau sin' l'èxCireice 
suivant-, soit pour être portées à un fonds de réserve 
exlraordinaire et de prévoyance. 

Tura.: vu. 
Dissomion — Liquidation. 

Art. 24. 
Er cas de perlé des trois quarts du çapital social, 

le Conseil d'Administration est lent] "de Tirovoquer la 
réunion de .l'Assemblée Générale de tous les actionnai-
res, à l'effet de statuer snr la .question :de savoir el] .y 
a lieu de continuer la société ou 'de orowtticer sa•diSse-
lotirai. Celle assemblée doit, pour pouvoir délibérer, 
réunir les conditions fixées aux-  articles douze: dix-
neuf el vingt ci-dessus. 

Art. 2b. 
A l'expiratioti -:de .1a société on en cas de cliSselatian 

anticipée, PAsseMblée -Générale règle, sin: la prePesi-
tion du Conseil d'Adirtinistration, le mode de livida. 
lion et nomme un .ou plusieurs liquidateurs, dont elle 
détermine. les pouvoirs, 
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La nomination des liquidateurs met lin -  aux fonctions 
des administrateurs et des coMmissaires mais la socié0 
conserve sa personnalité durant tout le cours de la 

S'pécialement, l'Assemblé.e Générale régulièrement 
constituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le tours de la société; elle con-
fère, notamment aux liquidateurs, .tous pouvoirs spé-
cieux, approuve les con:mies de la liquidation et demne 
quitus aux liquidateurs, elle, est présidée par le liei-. 
datenr ou l'un des Ilquidatetirs; en cas d'absence du on 
des liquidateurs, elle éld elle-même. son Président. 

1.es liquidateurs oni poitr mission de réaliser, même 
a l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale 
peut. y apporter, ils ont, ii cet effet, en vert ii de - leur 
seule qualuô. les Pouvoirs les Plus étendus Y eom-Pris 
ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer tontes 
garanties, même hypothécaires, consentir tous désiste-
ments et mainlevées avec ou sqns •paiement. En outre, 
ils peuvent en vertu d'une délibération de • l'Assemblée 
Générale extraordinaire. faire l'apport à mie • autre so-
ciété de la totalité ou d'Inte partie des biens. droits et 
obligations de la société dissoute, ou consentir la ces-
sion à une société Ou è toute antre personne - de Ces 
biens, droits et obligationi,;, 

Après le. régiment du passif et des charges de la 
société. le .produit net de la liquidation est employé 
d'abord a - amortir complètement le capital des actions si 
cet_ arriortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus est. 
réparti aux actions. 

Toutes contestations qui :peuvent .s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit. entre les 
actionnaires et le il..ociété, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet. des affaires sociales, sont jugée.-  
conformément à la loi et. soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet.
' 
 en .cas de contestation, tout actionnaire 

doit faire élection de domicile dans le ressort - dir siège 
social, et, toutes assignations ou significations sont régu 
lièrement délivrées a ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations Cl 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 

TrrnE lx. . 
conditions do la constitution de la présente société. 

Art-. 27. 
La présente société ne sera définitivement constituée 

qu'après :. 
1. __. Que les présents statuts auront été approuvés et 

la société autorisée Far le Gouvernement. 
2. --- Qu p toutes tes actions à émettre eurent été sous-

crites et qu'il aura été versé le quart au moins dp. 
montant de, chacune d'elles ce - qui .sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le fondateur, avec 
dépôt do la liste . des souscripteurs et (tes versements 
effectués par chacun d'eu. 

3. Et. qu'une assemblée générale convoquée .par le 
Fondateur en la forme.. ordinaire, mais dans un délai 
qui pourra n'être que de trois »tirs et même sans délai 
si tous les souscripteurs sont présents ou dûment re-
présentés, aura : 

a Vérifié la Sincérité de cette déclaration. 
h Nominé les -  Membres du ConSeil d'AdMinIstration 

et e Commissaire aux emplies. 
Enfin, approuvé les .présent s statuts. 
Cette assemblée devra comprendre un net-libre d'ac-

tionnaires représentent la. Moitié au moins du capital 
social, elle délibérera à, la majorité des actionnaires 
présents ou représentés. 

- 	Art. 28. 	. . 
Pour. faire: publier , les présenta statuts et tous .aeles 

et procès-verbaux-  relatifs à la conStitutiOn de la société, 
tous pouvoirs sent .  donnés au porteur d'une ex,Pédition 
ou d'un extrait de ces documents, 

— Laditc Société a été autorisée et ses Sialuts ont été .ap-
prouvés par Art-été de S. Exe. M. le Ministre d'Etal, en data 
du 29 juillet 194.7. prescrivant la présente publication. 

— i.es brevets originaux desdits Statuts portant mention 
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été déposés au 'rang des minutes 
de M« Auguste Selim°, docteur en droit, notaire à Menem, 
par acte du e) août 1947, et un extrait analytique succinct. 
des Statuts dt ladite Société a été adressé le méme jour an 
Département des Finances. 

Monaro, le 14 août 1947. 
Le FONDATECI;. 

Etude. de Mo AUGUSTE SETTTMO 
Docteur en Droit, Notaire 

. 26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

lit.'NUFA.CTURE VERltifilE DE MONACO 
(Société Anonyme Monégasque.) 

Siègc 	: 01 bis, boulevard da Jardin Exotique, Monaco 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

1. ---- Aux Icrmes d'une-  délibération prise. à Monaco un 
siège social le 14 juin 1947, les actionnaires de la So-
ciété Anonyme Monégasque dite a -  MANUIF.A01rUrtE VER-
RIERE DE MONACO » é cet effet • Spécialeinent convo-
qués el reliais en Assemblée Générale Extraordi na ire 
ont décidé de modifier les articles .1.0 et 22 des statuts 
de la reçoit suivante : 

Article dix : 

« L'Assemblée générale- !m'une un on detix commis-
saires aux comptes dans les conditions prévues_ par la 
loi n' 408 du 20 janvier .1945, chargés d'une nussion 
générale et permanente de surveillance, avec les pou-
voirs les plus étendus d'investigation, portent sur la 
régularité des opérations et des comptes de la société 
et sur l'observation des dispositions légales el statu-
taires régissant. son fonctionnement.. 
« Les Commissaires désignés restent. en fond Ion pen-
dant trois exercices consécutifs. Toutefois leurs -  pré-
rogatives ne prennent lin qu'a la date de l'assemblée 
qui les rernplace. Ils peuvent, en cas d'tirgeixe, con-
voquer l'assemblée générale. 
« L'Assemblée .11. aussi la faculté de désigner nu ou 
deux Commissaires suppléants - suivant le nombre de 
Commissaires en exercice, et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'absence ou d'empéchement de ceux-ci. 
« Les Commissaires reçoivent nne rémtutération dont 
l'importance est fixée par l'Assemblée Générale.. 

Artioio vingt-deux 
Paragraphe trots 

• 	

L'invénttlire, le bilan, le coMpte de pries et. pertes 
et. tous autres documents ayant servi à. Wif confec-
tion sont .rais - à la ,disposition dut ou desf.CoMtnissaAPOS 
aux comptes deux mois au moins avant l'assemii13e 
générale. 

Paragraphe olnq 

• 	

Quinee jets au medns 'avant la'réttnlOrt, de l'a.ssetn- 
blée générale. annuelle, .tôttt --actleinnaIre:.pettt. '._Prendre 
au siège .sciéttil ôti -dimwtout 1,1.1tro..11.0ti -- theitté dans 
l'avis de .cenvecalton i - -comfnuhleatAnn-  et 'cerne "de_ .itt 
liste des adlormaireS, du bilan et du &impie de' profils 
et pertes, du rapport du Cônstil d'Administration}  des 

TITRE VIII. 
Contestations. 

Art. 26. 
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« rapports du ou des CommisSaires et, généralement, de. 
« tous - les doctiments, -  tpti—d'aPrès la loi;- doivent être 
« communiques à l'assemblée. A toute époque de l'an- 
« née, tout actionnaire liËdt pf..énélte 'connaissance ou 
« copie au siège social, par lui-même ou par un manda- 
« taire, des procès-verbaux de toutes les assemblées 
« générales (pli ont été tenires'ilurafilles trois dernières 
« années, ai1181 que 'de tous les 'doCurnentS qui ont. été 
« soumis à ces assemblées. 	'• 

—Le procès-verbal di ladite Assemblée Générale Ex-
traordMaire ainsi que les pièces Constatant sa constitu-.  
lion ont été déposes avec reeditnaissanee ld'écriture et: 
de sign•ature, au rang di...s»rtiliantes de Mo SErTIMO, 
notaire soussigné par acte du :14 juin >1947. 

111. — I,es modifidations des 'statuts ci dessus telles 
qu'elles ont été votées pm ladtle Assemblée, ont été ap-
prouvées par Arrêté de ;Son -Exc. M. le Ministre' d'Ont 
de la Principauté de Moraco, en date du 1er août 1947. 

IV. --- Un extrait de l'acte de dépôt • dit proeeS-Verbal 
ne l'Assemblée, Générale 1- xfirabrellita1re du -  14 juin '1947 
est déposé ce jour au Greffe du Tribunal de la Princi-
pauté de Monaco. 

Monaco, le _H août 1917. 

Etude de Me ALTGUS1E SETT1NIQ 
Docteur eh 'Dra., 'Net-aire • 

26, avenue ,  de la Costa, Monte-Carlo 

L'INTERNATIONALE FINANCIÈRE 
(Soniêté Anonyme Monégasque) 

Siège social :3, rue 13Osio' - Monaco 

moourioehoNs AUX STATUTS 

Aux ternies d'une délibération prise à. Monaco, au 
sege social le 7 juin -1947, les actionnaires de la Société 
Anonyme Monégasque- « L'INTERNATIONALE MAN. 
CIERE » à cet effet spéCialemen1 rdontoqttés et. réunis en 
Assena-liée Générale Extraordinaire ont décidé de 

les articles 1, •10-  et 22 des' statuts de la fa_con 
suivante : 

Ardole premier : 
Paragraphe deux 
Cette société prend la dénomination de « TRANS. 

COM  S. A, ». 
Article dix : 

« L'Assemblée Générale nomme dans les eonditions 

aussi la faculté de désigner un ou deux- cOrtunissaires 
(lynx ComMiSsaires aux comptes litulaires ; elle a 
prévues par la loi it'• 4EM' du '24) jittivier 1945, mi ou 

Suppléant S SlliVaDt le. 11111mbre des CO111111 issaires en 
exercice, lesquels ne peuvimt aWr• qu'en cas' d'absence 
ou d'empêchentent de ceux-ci. 
« Les Commissaires sont éésignés par !es Actioinutires 
pour une période de trob, exercices consécutifs ; tou-
tefois leurs iwerogritives rie prennent tin qu'a la date 
de l'Assemblée 'Çléûértile qui 	remplacera. 
• les CoMnasSaireS sont, chargés d"tifte' mission géné- 
rale et perinanente de 'stri'veillancé évec le 	uÔuvelts 
les plus étendus ,d'in-vestigation,' portant sur la régu- 
larité 'des 'opérationg 	eomptes' de la' Société et, 
sur l'obServatiô -des dispositibriglegale et statutaires. 
« I k veinent là 'dttlgse et' les valeurs -dieortibles - 

 ou 
nég,,oeiablés de la Société, ainsi que les méthodes sai-
vies pour l'êValuatfori de l'actif et du pasiit et pour « 
la discrimination des 'charges" et pradults de la. Se• 
• ' 	 -• 	 . 	• 
« Les Conunissalres reetvcrit une rémunération votée 
par l'ASSênibl4 'Générale et'ffent Vir»Por.talue et 
basée sur le tarif fixé par Arrêté Ministériel, 

Article vingt-deux : 

à l'article II du Code de Commerce, • un inventaire 

de la situation active et passive cle la Société, Cet état 

« Il est en outre, établi chaque année, conformément 

« 	Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire 

est- mis à la disposition des CotiliniSsalres. 	• 

Contenant l'indieation de l'Artif - 'et du Passif 'de ta' 
Société. 
« Cet inventaire, le 	et le compte de pertes et 
profits sont mis à 1;1 disposition des Commissaires 
aux Comptes deux mois au nioina osant l'AsSéniblée 
Génétale annuelle, sauS prélinlile de 'ce qui Oit. (Ut: et 
l'ïirtiele 10 ci-dessus, 
« Ils s'ont présentés à ladite Assemblée qui, suivant 
qu'il y a lieu, les appronveou en demande le re-
drOSSernOrd, 

QUinze jours au Moins avtmt la rétinien de.  l'Assem-
blée Générale annuelle, tout nef tormaire peut prendre, 

siègë social on dans tein autre lieu indigné dans 
l'avis de cenvocation, cortimiMiCation ou Copie de la 
liste des actionnait-es, du Bilan,' du compte de: Pertes 
et Profils, én rapport du Conseil d'AdministratiOn, •dtt 
rapport du ou des Cormnissaires aux eortliptek et„ gé-
néralement de tous • doentnetris qui, d'après la loi, 
doivent ètre commuudquiés a us J‘Cl !on 11411'0S. 
« A toute hoque de: l'annéelout actionnaire oh tout 
mandataire d'un aetiOntlaiM peut prendre eennalssart-
ee ou se faire délivrer vopte, au siège, some', -cis 
proces-vrbaux de toutes los Assemblées Générales qtli 
ont été tenues dans les trois dernières années ainsi 
(Itie (te tous documents soumis è. ces Assemblées », 
le procès-verbal de ladite Assemblée  Générale E x-

ltiord 1 maire li  flSi qt1(3 les pleoeS constatant sa constith-
Gen ont été déposés avec revonnaissahoe d'é,crititre tu 

.de signature au rang des minutes du 'notaire seussigné 
par acte .du 16 - juin -  1947. 	 •  
' Les modifiCittions des statuts ci-desus telles qu'elles 
ont été volées Par ladite Af'isetiiblée néhérk1C - Extriltirdi- 
iittire, ont été :Épprouvéts' par' erêt& -  de 	I se Ni! k. 
Ministre d'Etat lic In Priiwipatite de Monaco, en date 
tin Ici' août liA"?, 

une expédition du dépôt du procès-vet•bal de l'Assem. 
Née `Générale Extraordinaire stis'-éâ'orteée est dé.Posé Ce 
jonr au Greffe dut Tribunal de la 'Peine:paillé de Monaco 

AIonaco, le ii août 191.'i, 
ISiyaej : A. SETTnio. 

Elude de Mo JEAN-CI1AMS RFS 
'Docteur en Droit, 'iotaire 

2, flue COlonel-Bellando-de-Castn, Monaco 

SÉCU 11  Ir A e 
Sueiêb Anollyinc Monirseitic) 

23 juillet 1947, par Me Mn-. notaire :soussigné. 

sée avec (cuit es les pièces eonslatant sa régularité' au 
rang des minuies du notaire soussigné, par acte du 

deS Iriburtitat 'de la: P1'tnelpnulé  do Monaco. 

ut SECURITAS m au capital de 1..500.00à francs établit,: tin 
brevet aux •lei-unes d'un né! e reÇU le21. MVrier 1947 par 

10 juillet' 1947..  

tienne avis que les expétlititms dçs  nets 'ci -apres : 

Me BEY, nolaiei soussigné', il dépôséà, après' aliprobit-

tinnile tenue au siège *social le' 23' juillet 1947 et dépo-

mei& jôt 

dii fl mars 1942 sur W-; sotiétés"'Pal' actions, il est 

(ion; au rang d-cs tai utiles 	Witié''llotatre- par acte du 

capital faite par le ICaidaleur, 	adret reçu* la 

3.  Une délibération de l'Assemblée Générale Cons- 

am' été,  dépôsées le 9 août e47 au Greffe Général 

2' Déclaration dc souscription el 	verseinent rte 

Conformément à l'art. 	de l'Ordorinartee-loi n° 340 

Monaco, le 14 août 1947: • 	• 

Statuts de la Société Anenweic Monégasque 

(Signé) 

(Slyné) A. Smrrrmo. 

	 «««,a 



 

Titres frappés d'opposition. 

   

• Exploit le NI° Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
I 26 juin 1916. Une Action (le la Société Anonyme, deS Mains de 

Nte.r et du Cercle 	VA rangers à Monaen, port ani le numéro 22 .406. 
Ex;doil de NP Jean-.1. Nfarquel, huissier à. NIonaco, en claie 

du 9 juillet 1916. Trois Actions de la Société Anonyme, des Bains 
de Nier et du Cercle des Et rangers a Monaeo, portant les numé-
ros 0.170, 31.814, 4/.218. " 

Exploit de NI° Jean-J• Marquet, huissier à Monaro, en date 
du 9 Ldllet1946. Un Cinquième d'Art ion ln la Société Anonyme 
des alitas de Mer et du Cercle des Et rangers à Monaco, portant 
le tuunero 56.912. 

Exploit de NP Jean-J. Marquet, huissier à NIonaro, en date. 
du 9 juillet 1916. Cinq-  Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et 41ti Cercle -  des Etrangers à Monaeo, 
portant les numéros 432,395 à -  432.a99. 

Exploit 'de NI° F. Pissarclie, hi-lissier i 	iorraco,. en date ou 
30 juillet 1916. Sept Cinquièmes d'Actions 11' la Sociét e Anonyme 
des Bains de Nier et du Cercle des Et rangers à Nionfico portant 
les 1111MérOS 44.911, 44.972, 51.042,51.043, 385.911, 385.418,4,g. 

Exploit. de NP F. Pissarello, huissier à N'orme», en date du 
27 aoll 1946. Deux Actions de la Sotiéte Anonyme. des Ita.ns 
de Mer et du Cerele des Et rangers à Monaco, portant les musé-
ros• 23.369, 63.821. 

Exploit de NI^ Jean-J. Marquel, huissier à Monaco, en date 
du 4 septembre 1946. Deux Actions de la Société Anonyme des 
Bains de Mer e1 du Cercle des 11 rangers à Monaco. Coupon 104 
portant les numéros • 23.469 25.548, et de trois Cinquiemes 
d'Actions de la même Société portant les nu inéros 431 .690, tai .691 
431,642. 

Exploit. de NI° Jean-J. Marquet, huissier à NIonaeo, en date lu. 
9 septembre1916. Trente-deux Cinquièmes d'Actions de la Société 
Ation.,ine des Bains de Nier et dii•Corele des Etrangers à NIonaço, . 
portant les numéros 8,089, 8.514, 8,862, .14.013, 14.014. 21.e l, 
30.414, 1zi.423, 35.901, 42.141, 43,0M, 43,813, 312.625, 312.66, 
312.636, 312.168, 312.619, 312.888, 312.889. 313.387, 311.11,9, 
314.160, 331.210, 333.217. 344.45,1, 346.415. 348.901, 312.126, 
317.297, 318.199, 430,224., 430.225. 

Ex1loil 1c M° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date In 
9 septembre 1946. Cinq Ci ni 	d'Actions de la Surjeté Ano- 
nyme des Bains de Mer et du Cerele des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros.300M4, 344.123, 401.369, 401.310, 401,31. 

Exploit de M" Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en (lute 
du 8 °Moine 1946. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Soeiété 
Anonyme des Bains de Mer et, du Cercle des Etrangers à Monaco, 
poilant les numéros 428.158 à 428.162. 

Exrloit 	Jean-J. Marquet, huissier à Monaco; en date 
du 16 octobre 1946.-  Dix-huil Cinquièmes d'Actions, Coupons 
n"•104 d'intérêt à échéance du t'' novembre 1942, de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Et mangers à Monaco, 
portale les numéros 40.989, 57.615, 57.616, 311.148, 311.149, 
324.1M, 349.455, 358.935 à 358.941, 311.893, 389.919, 467.139, 
461,140. 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 24 octobre 1946. Une Action de la Société des Bains de Mer 
et du Cercle des' r.trangers à-Monaco, Coupons n° lOti , portant 
le laminer° 35.796 el - Deux. CingliMMCS trAetiOnS de la Société des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, Coupon 
n° 106, portant les numéros 439,001 et 439.002. 

Exploit de M. E. Pissarello, huissier, à Monaco, en date du 
8 novembre -1046. Une .Action de la Société Anonynie- des 13aias 
de Mer et du Cercle des Mutiles à Monaco, portant le ninneyi. 
19.393,,jouissance• ex-dividende 106, ex-intérêts- 101. 

Exploit de M, 'Jean.,1, - Marque, huissier à. Monne°, mi date 
du li décembre 1946.. -  Cent solkantequirizeCituitilèmes d'Actions 
de la SoCiété AtinhyMe tics Dain$ de 141er et du aOrcle - des eran-
gers à Monaço, porine-les niiraros 2.023, 3.388,-19;392, 19.963,. 
23.515, 24.241 à 24,24$, 25.635, '28.198 à 28.200, 29.033, 29.5'.5- 
à 29.618, 31.422, 35.106, 36.249, 36.64.9, 40.932, 45.670, 47.097, 
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sur les Titres au Porteur 
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Titres frappés d'opposition (suite). 

51.181,51.183. 51.300, 82.893, 85.408, 21)1.0,13, 301. 014, 301.259, 
a05.141, 305.180,- 309.9.14, - 311,519, 317.198, 325.135, 340,915, 
345.629, 346.1705, 346.505, 34/.916, 349;164358.691 à 358.699, 
358.101 à 358100, '350506, 359.561, 359.136 à 359:751, 361.761, 
214.388, 385.961, 386,314, 381.903, 381.904. 390,365, 391,140, 
391.9-;0, 391,409 A 394.113, 402.200, 402.201;  4•19.524à 419..540, 
421.453, 422.065, 428.438, 430,122, 130..123. 430.653, 132.992, 
434.125 à 134.131, 431.834, 440.661, 443.155, 415.600, 451.601 à 
451.610, 455.324 à 155,321. 156.484, 457.153 à 45'1.1115, 468.440, 
460.;26. 400.953, 461.969, 462.123, 461.494, 166.118, 460.119, 
466.396, 466,391, 495.112 à 495.714, 195.881:, 500.205, 500.829, 
502.09 à 502.681, 501,038 à 501.011 , 509.525 à 509.521, 511.688, 
513.151 à 513.165 

EsrdOit de 	Jean-J. Mamnel, illdSSier à Monaco, en date du 
décembre 1916. Deux »lions de la Société Anonyme des Bains 

de Mer el du Cercle. des Et mangers à Moluico, priant les numéros 
27,822, 45.301, 
• Exploit de NI* leaw-J. Marquel,..huissier à MonaCO; en date 

du I I déeeinhre 1946. Uiie Obligation 5 ^b, 1935 de 	.10.  de Ià 
Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers a 
Monaco, portant le numéro 11.659. 

Exploil de NI. F. Pissarello, huissier A Mmuico, en (hile 'do 
18 dérembre 1910. Soixante-quinze Cinquièmes d'Actions de la 
Société ,1nonyme des Bains de Mer el du Cercle des ElmingerF, 
à N'on:leo, portait( les numéros 14.318, 11.919, 14.920, .15,327, 
16.011, 26.834, 36,844, 37.583, 41.966,16.810, 61.460, 64.560 à 
64.511 , 64.132, (74.318k 64.160, 82.8/2, 317,043, 329.131, 401.405. 
à 401.401, 422.430, 464.143,111.997 à 412.011, 412.018, 412.019, 
502.934, 506.711 à 506.115, 511,247. 

Exploit dé M.' le,are-J. Marquet, huissier à Monaco, en date Ou 
28 décembre 1916. Deux-Actions de la Société Anonyme des tains 
de Nier et du Cercle des F3 rangers à Monaeo, portant les numéros 
44.200, 50.126 et. Trois Cinquièmes d'Aetionsde la [inhale Soc:eté 
portant les numéros 452.506 à 452.508, 

Exploti de M. Jean-.1. Marquet, huissier à Monaco, en date, du , 
28 décembre; 1946. Deux Gloquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme, des Bains do Mvrel dii t-'.ercle ils Etrangers à NIonaco, 
[milan! es numéros 42,107, 46.196, 

Exploit de Ni' Jean-.1.Nlarquel, huissier à ;Monaco, en date il u 
28 décembre 1946. Dix-Cinquiênies d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains 41e Mer et du Cercle des Etcangers à NIonaco 
portanl les numéros 452.513 à 452.522. 

. Exploit de NI° Jean-J. Nlarquet, unissier à 11/41oti7re,' en relu 
28 décembre 1946. Cinq Cinquiêmes d'Actions de la Société 
Anonyine, des Bains de Mer et iin Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 452.52;1 à.452.521. 

Exploit de NI^ Jean-.1. ;Marquet, huissier à Monaco, en date du 
6 février 1941. Neuf Actions dC la Sociéte_Anoilyrne des Bains de 
Mer et -  du Cercle des El rangers à. Monaeo, pertant les numéros 
5.662, 6.814, 14.082, 24.590, 32.091, 40.310, 42,851, 49.883 
61.182, coupon n' 106 attaché, 

Exploit de M. Jean-J. Marcine1, huissier à Monaco, en date du 
6 février 1941. Une Obligation 5°./,, 1035, dei') livres sterling de . 
la SociéléAnony me des Bains de Mer et du Cercle des Elrangers 
à Monaco. portant le numéro, 17.751. 

Exploit de M. Jean-i. Marquet, huissier à Monaco, en date - 
du 11 février 1941, Deux Citiquiémes d'Actims de la Société 
Anonyme tics. Bains de Meg. et.du Cercle dos n'angors à Monaco, 
portant, les. numéros 305.907, 342,169. • 	 . . 	. 

Exploit do M. Jean-J. Marquet, huissier à , Alônoco, en date du 
15 février 1941, .Clinq Cinijuleines d'Actions d3 la Société Ano-
nyme des . 13aitis de Nler et do Cotte des. Etrangerà à Momie°, 
portant les numéros 354.189;357.408, 357,409, 473.203,473,204. 

Exploit de M° Jean-J, Marquet, huissier à Moinee, en date du 
26 février 1947. -Un Cinquième d'Adieu do la Société Anonyme I 
des faine de Mer cl dti-iflerele-  dés Etratigers h Monaco, pôrtant 
le numéro - 42.746 -et Un -  Menne d'Oldigittion b*/, 1935 de la I 
môme Société . portant le „numéro 5.444, .Sérle 11„ joidssance 
1**_ mai 1944; 	•- • 	.> 	. 
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Titres frappés (i'opposition tslitte). 

1...mmloit. de 	 hti!..mmiel 	 en date min 
1911. rictus Adiens dhs Ig.. Socient'.Anon,iimie de, nains  

el. (in (,:t4'ck des 1.tr:mtigers it Monaco, portant les numeros 
ni tic Trois Girminnoinet d'Actioirm de la mémo 

- 	m-to liortant las mirnero; 431.145', 431.118, 131.149. 
{doit lut 	l-  Pissarelb, huissier. à :11011armi. en date min 

1911, Trois Cirrquiames mt'Aotions mie la Somiete Anonyme 
• nains ilit Mur el du Cercle des Etrangersà Mcmi, portant 
• numerus 113{1,562. à 336.561. 

Or ■il di! 	 huissier à :Monaco: en  da te mIii 
.,.mits 1941, Quatre :lotions 	la Sooiete A.14Ht1) 	ad',' 	' 

1111 11.111"Jeili'S È11:31114e1IS à MICII ■ 101±, ildria rl i Ire ninimi:1'ne  • 
,, 13.092, 13,602, àtt.Ii I et de Cinq m:itiquiente, (l'Actions 
manie Sociale portant les rininaros .̀s• 6.910 à 336.911, 

Mainlevées d'OPPOSitian. 

•..mdmiit 	M* Jean-.1. 'Nlarquel, huissier à Monaemt, en tialmt dmi 
••••vriee'19ii. Deux 	 d'r‘elinit de la Sfteltilit ‘‘tut- 

des Bains de. Nier et min Carole des Etramyers à Monaco, 
.;•:.:o11 les immarmis 35.901, 312.619. 
lem 1 JUill 1911, Quatre Actions de la tociete Anonyme des 
:?!.. de Mer et dit Cercle mies Etrangems à Nit-timon, portant les 
:,•-ros 11.216, 16.560. 22.159 et. 51.0103. 

iii' ill'.1ean-J. :11m-Tquel., huissier à 'Aion.ico, on da m e  dmi  ; 
iii 1911. l'rois Actions mie la Sociale Antimite:,  des Itains de 
-m do Cerele des Etra tgurs à ".lionaco. 	 nutum... un.; 

3 I 6 el :165.563. 
mie M' 	:11;trqmid, massier à Monaco', en mimemlii. 

:idiot .1911, Ibtux Actions il' laSociale Anonyme des Bains 
et min Cercle des Etrtitgers à Monaco, portant 1ms numéros 

2.l.513 et Trois Cinquia»71!S d'An ions Ite 1;1 filiql/1. 

'L.IS11 les numéros 131.69i1 à 131,692. 
— 

Titres frappés de déehéance. -  

„ 	janvier 1911,.Vimumt-ilemot.  Actions de la Smiciata Anonyme 
11fi15 de Mm,r el. du Cemela mies Elrangers à Sfortaco, portant 

•.•.,Immiermis 1.901, 11.219. 21.351, 21.:159, 12.1i69 à -12.511, 5.1.111, 
t. 59.11, 62.20/ à 62.211. 62..1111 à 62..110. et fie Treize 

la manie Sortent, portant ks numéros I 
à 13-1.106. 

• 2+ Février 12'11, Sep: Cinquièmes d'Aetions mie la Sociale 
Imue mies bains de Aloi' el da Cerele des l'..trangers 1m 'Monaco, 

...,Mit luts inimaros1lti, 41,911, 11.912, 51,042, 51,643, 3:5,41-,, 
• . 

2i mars 1911. Cinq Cinquientes d'Actions de la Société 
'm • tn‘ine des Bains .lo Mei et du Cercle lies ,trangers à Monaco, '• 

mfin les numéros-18.401. 303.010, :10:1,408. 303.126, 350.904. 1. 
m'i l  8 mai 1911, nen\ Anions de ih Soeittn", Anonyme des Bains 

7,1er et dis t:erele mies Eiruimgmi' 1m Mumumam'o, portant les numéros 
:,m9 el 25.518, et de Trois (.:inquiernes d'Anions fie la mante I 
-mala, portant le5 numerns 131.690 à 131.692, 

exiMe.neYeer ■•••• 	  

Wilde de go AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

20, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

soilere, 1111101111,1tRE ANON111E 
(Société Anonyme Monégasque) 

Siée social : Monaco, boulevard de _Belgique 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 
• 

‘ux ternies d'une délibération . prise ii Monaco, .au 
social le 20 juin 1947, les actionnaires de la Société 

ilomlégasqtte « SOCIETU INIMOBILfERE ANO-
NYME MONEGHETTI ii mi cet effet snéetalenwnt eonvo- 
fines of réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, 
um décidé de modifier les articles 2, 31, 32, 33, 31, 39 

10 des saluts de in façon envadie : 

Article daux 
• souiété ii pour objet dans la PHnempanie de '.110. 
naeo fti Font' St011 ruinnte : 
, li'aequistmion, la vente. la  'construction, • :l'exploita-

,. t on, 1;1 prise n bail et la location de 1.1;US i111111(41NOS 
• fie quelque nature qu'ils soient 
. placement hypoliméeaire 	PrSts (.11‘ pari je luIt 

▪ Inuit dans moules affaires linticiltilières. 

Article trente et Un: 
• L•Assi n 	(itinérn lt 	il (m) 	lin Oui (i 01 \*. 	1 I n I 

	

a 11X 	 dans 	eonflitions  ph.my ncs For  la  
• 1mmt ii 103 111 20 janvier 19-11 charges Chute mission 

getterale.et permanente mift surveillance., avec lits pou-
mm vo'rs les plus étendus d 'itrstigat fon, portant sur • la 
• ri'mulartle des opérations ni des rompwis-- de "la société 
• et sur l'obser\-ation des disposWons legaies et, sin: 
• linaires régissant. i--on fouet uuiiili'ti)(ttjt. 

Article trenw-tleux 
Les (.;orranissaires désignés restent en fonction :peu- 

. dant 	.exerciees consécutifs. Toutefois leurs fireru- 
„ vus tin 	 (Prit In date ute l'Assemblee 
« qui lus r_qiiplace. Ils pettVelii, en cas d'urge/na', rois: 

\-fm,p (m r l'Asçertmitlemt Gent,rmile. 

Article trente-trois : 
L'Assemblé-pIi aossi Itt faciall'› tin ileglier tir) un 

c, deux (..onitnissa.i.e..-: suppléants siiivntii le nombre de 
• conintissili-iis en exercice, el qui ne peuvent agir qui'(11 
, ras d'absence on d'eurpècliement 	ceux-ei. 

Article trente-quatre : 
1„e-s,  Coininissaires reçoivent une réttninérati(m dont 

u, I' iritIi(ttlaIuct: tel 11xf.'">e par l'Asisteinbiéû Générale. 

Ar,;:icle trente-neuf : 
L'invenlairo, In in laii, le eottiritt des Prollie el. perles 

, zintre:i doeinnents- ayant servi fi leur ctinfection, 
« sont Omis it la (Usposition du ou des commissaires aux 
„ compbis (lens mois au moins avant l'Assérubiée Cté- 
, 	Ils soin prés-enlés 	celle i.ft.sentblf.w. 

Articie quarante-neuf. 

Paragreplie quatre : 
Qt111.1Ze- joute, au moins avant la réuWon de l'Assetn-

Wee Générale annuelle lent actionnaire peut prendre 
au siège social en dans tont autre iheu indiqué dans 
ravis de eonvoeation, communication et copte Ale la. 
listu des n.ctionnaires, du L'Han et titi compte des nr011114 
et periet,m titi on des commissaires et généralement de 
ions les dot irisa 	qui, d'après la Ru, doivent étre 
communiques ii l'Assemblée, - A toute époque de l'an- 
iléut 	actionnaire peut prendre connaissance ou 
copie au siège sonal, par lui-mémo on par un . man-
i[ataire, les procès-Verbaux de tontes les assemblées 
1./.,eliérales qui ont été tentas durant .les trois dernières 
années, ainsi que de Unis les documents nui ont été. 
soumis : fi ces assemblées ». 
1,e  procès. v  prbai de ladite Asserablé.e.  Générait;  Ex. 

traordinaire ainsi quo les pièces constatant sa -constitu-
tion ont é:e déposés'avec reconnaissance d'écriture et 
do signature au rang des minutes tin notaire soussigné 
par acte da 20 Juni 1947. 

Les modifications des statuts ci-dessus 	1111'011e5• 
Ont été volées par ladite AsSemblée Générale Extraordi-
naire, ont été epprOuvées par Arrêté de S. Exe, M, le 
Ministre d'Elat. de la ,  PrinciptinUt • de NIonaco, en date 
dii 11' août e17. 

lino pxpedition du -i-MpÔt 	procès-verbal de l'Assem- 
blée Générale :Extraerdinalre sus énoncée est -déposée Co 
jour au Greffe du Trilninal de la Principauté de Momie°, 
• Monaco,• le «14 aOût 1947.. 

(Signé} : A. SEiTT11110. 

_ 
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INsEnTioN ET AVIS 
prévus par Ordonnance Souveraine 
de la Principauté du 25 avril 1929. 

4.11111M»...1.11 

M, EATZ Bene, de nationalité française. né à, l'àxiS 
(Seine 10nm arrondissement. loi) août 1902, Ills cle..lbanne 
WOI.FE et, de liebetka. LOL111111i'F',. ildillintshinteu'r de 
societis, époux de Mn'. IlOPFMANN iffit., duquel ma-
riage est issu un enfant 'Michel, né à Paris 9,1,0  arron-
dissemenl, le 2 septembre 1928, domiell:és villa La 
linclieuse, 22, boulevard d'Italie, Principauté de Meineo 
avant de forninhir aux formes de droit leur demande 
en changement de nom, donnent avis, conformément 
aux articles 2 et 6 de l'ordonnance Souveraine du 
25 avril 1929, précitée ; 

« A toutes persOnnes intéressées qu'aux termes • de 
leur instance en changemeni (ki nom, ils demandent 

s'iippeler 	nem j) III 	de CASTE et (tu, 
dans le délai de six mois (pu suivra la dernien.e. insertion 
prescrite, tonte personne. qui se considérera c..:irrine 
par Ie changement de nom demandé, p( urra élever 
opposition contre ladite demande auprès de M. le 
recteur des Services Judiciaires de la P.mcipaulé de 
Monan ». 

Einde de Mo /MOUS« Smuto 
Docteur en brait. Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

CM1P110111 DES 1111
,
A UX PRÉCIEUX 

Société Anonyine MonégaSque 
Kége. social : 6, boulevard (les Moulins, Monte-Carlo 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

---- Aux ternies d'une délibération prise à Monaco un 
siège social, le •13 Juin 1947, les actionnaires de la soc.et,e 
anonyme monégasque dite II aôniritoin res pietAUx 
PREÔIEUX », fi cet «kit spébiatement convoqués et 
rénnis en Assemble Générale Extraordinaire ont décidé 
de modifier les ari .cles 27 et 39 des statuts de la fton 
suivante 

Article 27 : 
a 1,',■ ssemidee Générale nomme, dans les eonditinis 

a prévues par la. loi n .̀  408 du 20 janvier -1945, un en 
a deux commissaires aux coulpes titulaires: Elle a aussi 
« la. faculté de désigner un ou deux commiSsatres sup- 
« pie:nits, suivant le nombre des Continfssaires en •exer- 
« cice, lesquels ne peuvent agir qu'en cas d'absence ou 
« d'empêchement de ceux-cl, 

e Leb. Commissaires sont désignés par les Actionnaires 
a pour une. •période de trois exercices consécutifs. Tem-
a lefois, leurs prérogativesne prennent fin qu'A la date 
« de l'Assemblée Générale qui les remplace. 

a Les Commissaires sont chargés (l'une mission géné-
rale el perniatiente de surveillance avec les pouvoirs 
Les plus étendus d'Ulves( in tion portant sur la régu-
larité des -opérations et des coMptes de la SoCiété et 
sur l'observation (les dispositions légales et shltii- 
tai 	. . 
g. Ils vérifient. la  caisse elles valeurs disponibles on 
négœlables ,  cle. la, Société. ainsi que les méthodes sui-
Viefi pour l'évaluation de l'actif et du passif et pur 
la discriminai Ion des charges et produits de la so-
elété ». 
Article .30 r . 	 . , 	. 
[cr et V'?" alinéas sans changement. 
3(00  alinéa 
« L'inventaire, le bilan et le compte de pertes;et prcfits 
sont nits à. ln .disposition du ou ;des Connhissa:reS 
deux TnOW «ivant, l'Assemblée .Générale amittellei 
préjiitiloo :de ee gin est _dit 0. l'artiele 27 des staintS 
(CoittniSsatros). 
a Ces situations sont péSeiitéeS à ladite AS r Semblée 
qui; suiVatit ittPii y a lieu, les approuve ou en de-
mande leur redressement. 

Alinéa quatre: , 	 „ . , 	. 
o Qiiinze jours au nioinglivant 	 l'ASsem- 

o bléé Générale annuelle; tant actionnaire pourprendre, 
a au siège social on dans lotit autre lieu indiqué danS 
a l'avis de convocation, ,communidation ou :Copie de la 
« lisle des Actionnaires, (In h:hm 	compte dei portes 
« et Profits, du raPPort 	Conseil d'Adthinistration, du 
« rapport du mi des C.:ohinitsSalties atm tompteS et géné- 
• ialement de tous docunientS• (Mi, d'après la loi, dol- 
« vent être communiques aux net .10111.1;) 

Alinéa cinq 
a A toute époque de l'année tout netbanaire ou taud. 

« mandataire d'un Actionnairo. prpt twondre connais- 
« sari«, ou se faire Oélivrer copte, au 5:e.ge social, des 
a procès-verbaux de hunes les Assemblét..,s Générales gut 
n ont été tenues atiratit les trois dernières annéeS airtS11 
a que de tons doeumenis soumis à ces Assemblées. 

IL — Le procès-verbal de ladile Assemblée Générale Ex-
1 moi ' naire ainsi que les.pinees; côtistaltint sa cOnolltn-
lion ont. été déposés ,.avec redennaiSsance d'éCriture - et 
de signature, au rang des minutes de Nr,  sKrnMO, 
notaire soussigné .par aete du 14 Juin 1947, 

-- ,Les moditicaiions des statuts. ci-dessus telles 
qu'elles ont été volées .par Indte Assomhlée, ont été .ap-
prouvées petr Arrêté de Son Exc. M. le Ministre d`r,lat 
do la Principauté, 	Menace, en daté cut frr  and{ 1947, 

-- Un extrait de l'acte de dépôt, in procèS-Verbal 
de PAssenthlée Générale Exlraordinaire du 14 tutu 1947 
('Si déposé re »lir au Greffe du Tohimil de  la Pi'uicl- 
pniité de Monaco. 

Monaco, le 14 :vint liP(.7. 
(Si:« 	A. SEtrafo. 

Etude do M° JEAN-CHAIRISS 11E? 
Docteur en M'Oit, Notaire 

2, Rue Colone1-13ellando-do-CaStro, Monaco 
••••■•••■•* 

tdMPA6nIE DE firfAett Et INITIORISfi tlIttilUtS " 
en abrégé " C..0. F. I. N. t. L" 

société Holding Anonyme Monégasque 

LIQUIDAfION 
■.-- 

I. --- Aux termes d'un procès-verbal cle l'Assemblée 
Générale Extraordinaire tenue à MO1MCC 1C 22 mai 1947, 
au siège social, des actionnaires de la Scelété . 11olding 
Monégasque en liquidation (c OOMPAONIE DE FINANCE 
ET 1), EIrmeptt1SES uudtitigues I) en abrégé 

» spéclaleinent convoqués et réun's 
cet effet, ont : 

Approuvé les coiriptos Présentés tant par les anciens 
Administratems igue par M. •Albort C.:AtiVIN nommé li-
quidateur. de ladite société ci donné qn tus auxdits an-
ciens AdminisValeurs c4;,bquidateur., 

— Ledit proCès-verbal ot la renifle le présence des 
actionnaires de ladite sod16t6 ont été déposés, an rang 
des inimites do Mo Bi«, notaire soussigne„ par acte du 
28 Inn1 '1947. 

III,— Et une expéditien de l'acte de cléPôt de ces 
pièces 41 été dépOS6q le J pont 1947 att . firreff. Général 
des Tribunaux de ta Principauté do Monnet). 

Ledit dépôt ainsi gno 19. présente pielicité faits con-
formément aux,,disPosfflOns de l'art. 17 do la loi n° 71 
du 3 Janvier 1C24 sur là Wiciété par tiétiolui. 

Monaco, le 14 août, 1947. 
(Siginit; J.-C. 11E1', 

Le Gérant .: Charles MARTINI 

In1PrItnerie Nationale do Monaco, — 1047 

« 
« 

« 
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